El Watan 



LE QUOTIDIEN INDEPENDANT - Dimanche 18 mai 2014 



EDITION DU CENTRE 

N°7178-Vingt-quatriĕmeannĕe-Prix: Algĕrie : 15 DA. France : 1€. USA: 2,15 $. ISSN : 1111-0333 -http://www.elwatan.com 



■ GRAND MILITANT ĔCOLOGISTE 

Mohamed Senouci 
n'est plus 

LIRE L'ARTICLE DE AKRAM EL KĔBIR EN PAGE 28 




FACE A LA PRESSION DE LA DEMANDE EN SOINS 



K 




I -Dps hopitaux 
priv:ĕs en appoint 




AVIS DES JURISTES SUR LA CONSTITUTION 



UNE MOUTURE FAITE 
DANS LA PRĔCIPITATION 



■ Des juristes relĕvent 
des incohĕrences dans 
le texte rĕvisĕ de la 

Constitution proposĕ pour 
enrichissement par la 

prĕsidence de la Rĕpublique 



■ La Loi tondamentale 
consacre Tindĕpendance de 
la justice, mais la pratique 
donne le pouvoir au chef 
de TEtat a travers le Conseil 
supĕrieur de la magistrature. 



LIRE L'ARTICLE DEALI BOUKHLEFEN PAGE3 

MOULOUD HAMROUCHE A 
LA RENCONTRE DE LA SOCIĔTĔ CIVILE 

«L'ARMĔE DOIT CESSER D'ĔTRE 
LA BASE SOCIALE DU POUVOIR» 

• L'ancien chef de gouvernement 
met en garde contre les manoeuvres 
du rĕgime et estime que celui-ci tente 
de «clore le dĕbat sur le changement a 
travers les consultations sur la rĕvision 
de la Constitution». 

LIRE L'ARTICLE DE 
MADJID MAKEDHI EN PAGE 3 




LIRE LES ARTICLES DE 
DJAMILA KOURTAEN PAGES14 ET15 



ILS ONT TENU UN SIT-IN HIER A ALGER 

LES MOZABITES DĔNONCENT 
L'ABSENCE DE L'ĔTAT A GHARDAIA 

La vallĕe du M'zab 
sombre dans 
l'anarchie et la terreur. 
Les affrontements ont 
repris ces derniers jours, 
alors que la population 
vitdĕjale calvaire 
depuis plusieurs mois. 
Un ĕniĕme appel de 
dĕtresse vient d'ĕtre 
lancĕ par la sociĕtĕ civile 
mozabite pour mettre 
fin dĕfinitivement et 
radicalement a la fitna 
et a la violence qui 
rythment le quotidien 
des citoyens de Ghardaia. 
Aprĕs avoir demandĕ 
l'intervention de 1'armĕe, 
cette fois, la population 
demande une implication 
plus active de 1'Etat pour 
sa protection. 

NabilaAmir 
(Suitepage2) 
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UNE MILICE DEFIE 
L'ARMĔE RĔGULIĔRE LIBYENNE 

ALERTE MAXIMUM A BENGHAZI 

LIRE L'ARTICLE DE HASSAN MOALI EN PAGE 13 



LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT D'ARGENT 



PLUS DE 500 DECLARATIONS 
DESOUPCON PARAN 

■ Si les institutions financiĕres gardent un role 
dĕterminant dans la dĕclaration de soupgon, de 
nombreuses professions libĕrales, ĕgalement concernĕes 
par le phĕnomĕne, ne se soumettent pas a 1'obligation 
de vigilance dans le domaine. 

LIRE LES ARTICLES DE MELISSA ROUMADI EN PAGE 7 
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L' ACTUALITĔ 



FERMETURE DE L'AMBASSADE D'ALGERIE A TRIPOLI 

Une tentative de kidnapping 
dĕjouĕe in extremis 

• Le groupe auteur de l'attaque aurait visĕ les diplomates pour faire pression sur le gouvernement algĕrien 
afin de nĕgocier la libĕration de terroristes dĕtenus en Algĕrie. 



L'ambassadeur d'Algĕrie en 
Libye, Abdelhamid Abou Za- 
her, ĕvacuĕ depuis Tripoli a 
bord d'un avion militaire algĕrien, 
a ĕchappĕ a une tentative d'en- 
lĕvement, avons-nous appris de 
sources diplomatiques. En effet, 
situĕs rue El Kiraounede, Tripoli, 
les locaux du siĕge de 1'ambassade 
algĕrienne ont ĕtĕ assiĕgĕs, jeudi 
soir, par des hommes armĕs mena- 
cant de kidnapper 1'ambassadeur. 
Une tentative dĕjouĕe grace a 
l'intervention des forces de 1'ordre 
libyennes, appelĕes a la rescousse. 
II a fallu un ĕchange de tirs entre 
les rebelles libyens et les ĕlĕ- 
ments du groupe d'intervention 
rapide pour sauver le diplomate 
algĕrien d'un enlĕvement certain. 
Distinctement, 1'ambassadeur algĕ- 
rien et les membres de la mission 
diplomatique consulaire ainsi que 
leurs familles respectives ont ĕtĕ 
escortĕs jusqu'a leur dĕpart de 
1'aĕroport de Tripoli a destination 
d'Alger a bord d'un avion militaire 
de l'ANP, en provenance de 1'aĕro- 
port militaire de Boufarik. 
Ces mĕmes sources indiquent : 
«Ajjiliĕ a Al Qaida au Maghreb 
islamique, ce groupe armĕ avait 
tentĕ de kidnapper V ambassadeur 
d'Algĕrie pour un ĕventuel ĕchange 
contre des terroristes dĕtenus dans 




L'ambassadeurd'Algĕrie en Libye, 
AbdelhamidAbouZaher 

les prisons algĕriennes. II y en a 
plusieurs, dont trois arrĕtĕs lors de 
l'attaque du site gaiier de Tiguen- 
tourine.» 

En effet, le mĕme procĕdĕ avait 
abouti au profit de ce groupe armĕ 
suite a l'enlĕvement de 1'ambassa- 
deur de Jordanie qui a ĕtĕ libĕrĕ, le 
12 mai, en ĕchange d'un terroriste 
saMiste libyen, emprisonnĕ dans 
ce pays. 

Suite a cet incident grave, 1'Algĕ- 
rie avait procĕdĕ a la fermeture 
«a titre prĕventif et urgent» de 



son ambassade et de son consulat 
gĕnĕral a Tripoli. En aout 2011, la 
mission diplomatique algĕrienne 
a Tripoli avait vĕcu, pour mĕ- 
moire, une mĕsaventure plus grave. 
Aprĕs une sĕrie de violations, le 
siĕge de 1'ambassade ĕtait sous le 
controle des rebelles libyens. A 
1'intĕrieur des locaux de la chan- 
cellerie algĕrienne se trouvaient six 
diplomates, quatre fonctionnaires 
et deux femmes. Lambassadeur 
ĕtait en congĕ annuel. Le personnel 
de 1'ambassade avait ĕtĕ surpris, 
dans la nuit du 21 au 22 aout 2011 
vers lh, par 1'incursion d'un groupe 
d'une cinquantaine de personnes 
armĕes dans les locaux de la reprĕ- 
sentation diplomatique algĕrienne, 
forcant ses occupants, kalachnikovs 
a la main, a s'installer tous dans une 
seule piĕce avant de vider le parc de 
1'ambassade de ses six vĕhicules. 
Devant cette situation hostile, les 
familles des diplomates algĕriens 
sĕquestrĕs avaient exhortĕ le prĕ- 
sident BouteHika, a travers son 
ministĕre des Affaires ĕtrangĕres, 
a oeuvrer pour les rapatrier dans les 
plus brefs dĕlais possibles. Libĕrĕe 
trois jours aprĕs, la mission diplo- 
matique algĕrienne a Tripoli ainsi 
que quatre familles algĕriennes 
ont ĕtĕ ĕvacuĕes avec succĕs. Elles 
avaient embarquĕ en direction de 



Benghazi a bord du Tasucu, un ba- 
teau turc affrĕtĕ par 1'Organisation 
internationale des migrants (OIM). 
Les Algĕriens n'ĕtaient pas seuls 
a bord, puisqu'il y avait un groupe 
de 263 migrants, toutes nationalitĕs 
confondues. 

Cet incident nous rappelle ĕgale- 
ment celui des diplomates algĕriens 
pris en otages a Gao (Mali) le 5 
avril 2012 par des hommes armĕs, 
enlevant Boualem Sias, 1'ambas- 
sadeur, et six de ses collabora- 
teurs. Ils avaient bralĕ le drapeau 
algĕrien avant de le remplacer par 
1'ĕtendard noir du Mujao. Quant a 
leurs familles, elles avaient fui la 
rĕsidence consulaire, situĕe non 
loin, pour trouver refuge dans 
une famille touareg. Elles ont 
ĕtĕ escortĕes, le lendemain, par 
un contrebandier algĕrien vers la 
ville frontaliĕre de Bordj Badji 
Mokhtar, dans l'extrĕme Sud algĕ- 
rien. Une autre prise d'otages 
de diplomates s'ĕtait dĕroulĕe le 
27 juillet 2005, dans la capitale 
irakienne, Baghdad. II s'agit du 
prĕsident de la mission diploma- 
tique algĕrienne, Ali Belaroussi, 
62 ans, et de 1'attachĕ diploma- 
tique Azzedine Belkadi, 47 ans. 
Ils ont ĕtĕ assassinĕs par un des 
groupes armĕs affiliĕs a Al Qaida 
aBaghdad. M.-EGaidi 



Les Mozabites dĕnoncent Pabsence 
deTEtataGhardaYa 

Suite de la page 1 h jte^g. P ^^fe>jSH fe ( f I ^ 

L'armĕe a rĕpondu a notre appel, elle est 
prĕsente certes a Ghardaia, la police ĕga- 
lement a investi les artĕres de cette ville, mais 
rien n'a changĕ. La situation est tragiaue et 
insoutenable. Nous ne sommes plus en sĕcuritĕ 
et les /auteurs de troubles s'affichent devant 
tout le monde sans ĕtre inquiĕtĕs», tĕmoignent 
des reprĕsentants de la sociĕtĕ civile regroupĕs 
dans un collectif national. Ce collectif a orga- 
nisĕ, hier, un rassemblement pacifique devant 
la Grande-Poste, a Alger-Centre, pour dĕnon- 
cer la situation sĕcuritaire chaotique qui rĕgne 
a Ghardaia. 

Arborant des banderoles ou l'on pouvait lire : 
«Ou sont les promesses de Sellal ?», «Ou est 
1'autoritĕ de 1'Etat ?», «Ou est la main de fer de 
Belaiz ?», «Ou est le serment de Bouteflika ?», 
«Nous demandons l'intervention de 1'armĕe», 
«Halte au terrorisme »... ces manifestants ont 
aussi scandĕ des slogans hostiles au pouvoir 
qui n'arrive pas a cerner ni a gĕrer la crise qui 
secoue la vallĕe du M'zab et encore moins a 
protĕger la population. «On nous a demandĕ de 
prendre notre mal en patience et d'attendre la 
fin de l'ĕlection prĕsidentielle pour s'occuper 
du problĕme de Ghardaia. Cela fait un mois 
que le scrutin a prisfin et la situation ne s'est 
pas amĕliorĕe d'un iota. Bien au contraire, elle 
empire de jour en jour», s'insurge Abou Rabia, 
le meneur de cette manifestation. Celui-ci parle 
d'une «ĕvolution dangereuse de la situation» et 
de «l'absence quasi totale de la sĕcuritĕ» dans 




X 



Eniĕme rassemblementdes Mozabites pourun retourau calme dans la vallĕe 



la ville de Ghardaia et dans d'autres communes 
et dairas. A 1'unanimitĕ, les participants a ce 
sit-in ont dĕnoncĕ la violence qu'ils subissent 
au quotidien du fait d'une bande de criminels : 
«Ces criminels font la loi au su et au vu de tous. 
Pourquoi les agents de la police et de 1'armĕe 
n'interviennent-ils pas pour arrĕter ces agi- 
tateurs ? LEtat est-il a ce point incapable 
d'imposer le respect de la loi, de restaurer 
1'ordre rĕpublicain et d'assurer la sĕcuritĕ des 
populations locales ?» 

Un des manifestants a dĕnoncĕ ce qu'il qua- 



lifie de «passivitĕ des responsables a tous les 
niveaux». Le collectif interpelle les plus hautes 
autoritĕs du pays et s'interroge sur la mission 
et le role de MM. Hamel et Bousteila : «Que 
faut-ilfaire pour ramener V ordre et la sĕcuritĕ 
dans la vallĕe du M'zab ? Ou sont les troupes, 
M. Gaid Salah ? Ce qui se passe actuellement 
a Ghardaia est-il un signe de la faiblesse de 
l 'Etat dĕs lors qu 'il n 'arrive pas a garantir a la 
population la sĕcuritĕ pourtant consacrĕe par 
la Constitution ?» N.A. 



LE CRA 
PRĔCONISE 
LEUR PRISE 
EN CHARGE 

Des rĕfugiĕs 
de plus de 
17 nationalitĕs 
en Algĕrie 

Le Croissant-Rouge algĕrien 
(CRA), avec Saida Benhaby- 
lĕs a sa tĕte, pose les grandes 
lignes de la nouvelle stratĕgie de 
cette organisation humanitaire dont 
les activitĕs avaient ĕtĕ bridĕes, des 
annĕes durant, par des luttes intestines 
et des tiraillements sans prĕcĕdent. 
Tout en plaidant en faveur de la prĕ- 
servation de la dignitĕ des personnes 
nĕcessiteuses, notamment en ce qui 
concerne le couffin de Ramadhan, la 
nouvelle prĕsidente du CRA prĕco- 
nise le remplacement des packs de 
produits alimentaires par une somme 
d'argent dont seront bĕnĕficiaires les 
pĕres de famille inscrits sur les listes 
officielles des personnes dĕmunies. 
L'un de ses proches collaborateurs, 
Mohamed-Laid Agouni, vice-prĕ- 
sident du CRA, a dĕclarĕ hier, a El 
Watan, que la nouvelle feuille de route 
de l'ONG prĕvoit une nouvelle vision 
de la chose humanitaire en Algĕrie. 
«Nous militons dans notre organisa- 
tion pour V ĕradication de certains 
phĕnomĕnes nĕgatifs, notamment les 
chaines interminables constatĕes na- 
guĕre devant les points de distribution 
de denrĕes alimentaires aux nĕcessi- 
teux. 

Les consignes de Mme Benhabylĕs 
sont claires : l'aide sera maintenue 
tout au long des douie mois de l 'annĕe, 
mais sans images de personnes faisant 
le pied de grue pour demander un 
couffin de produits consommables et 
sans publicitĕ au profit de ceux qui en 
font une attestation de bonne conduite. 
Je dis cela au moment ou 1'Algĕrie 
donne des indices certains dans le 
domaine de l'ĕvolution sociale», a-t-il 
indiquĕ. 

Concernant le volet de la prise en 
charge des rĕfugiĕs en provenance de 
divers pays, le mĕme interlocuteur 
dira : «LAlgĕrie compte au moins 
17 nationalitĕs de personnes rĕfu- 
giĕes, fuyant les conflits armĕs ou la 
prĕcaritĕ sociale. Leur prise en charge 
devient impĕrative pour plusieurs rai- 
sons objectives. Commengons par le 
fait que ce sont des ressortissants de 
pays frĕres et amis et ils sont, de ce 
fait, les bienvenus. Ils sont hĕbergĕs 
dans les meilleures conditions dans 
des structures d'accueil et mangent 
tous a leur faim. Nous devons ĕgale- 
ment nous pencher sur leur prise en 
charge mĕdicale dans la mesure ou 
certains parmi eux sont porteurs de 
maladies transmissibles.» 
Le CRA prĕvoit, dans ce contexte, 
trois ĕquipes mobiles dans les circons- 
criptions de Tamanrasset, Djanet et 
Adrar. 

«Nous avons tous les moyens matĕriels 
et humains nĕcessaires pour venir en 
aide a ces contingents de rĕfugiĕs qui 
dĕferlent de plusieurs rĕgions affectĕes 
par les guerres et la famine. Aucun 
besoin d'une quelconque assistance 
ĕtrangĕre dans ce domaine n'est res- 
senti. A. Djafri 
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L' ACTUALITĔ 



MOULOUD HAMROUCHE RENCONTRE DES REPRESENTANTS 

DE LA SOCIĔTĔ CIVILE 

«Uarmĕe doit cesser d'ĕtre 
la base sociale du pouvoir» 



LAlgĕrie ne deviendra jamais une 
puissance rĕgionale qui jouera 
un rdle de pivot dans la rĕgion 
si l'armee continue a ĕtre la base 
sociale du pouvoir», affirme 1'ancien 
chef de gouvernement, Mouloud 
Hamrouche. Intervenant lors d'une 
confĕrence-dĕbat avec des acteurs 
de la sociĕtĕ civile, dont des syn- 
dicalistes, des militants du mouve- 
ment associatif et des universitaires, 
organisĕe au siĕge du RAJ a Alger, il 
estime qu'il est temps d'entreprendre 
de nouvelles dĕmarches pour sortir 
le pays de la zone de crise qu'il tra- 
verse depuis un quart de siĕcle. «On 
entend sowent dire que 1'Algĕrie 
est un pays pivot et une puissance 
rĕgionale. Elle ne le sera jamais 
si l'armĕe ne cesse pas d'ĕtre la 
base sociale du pouvoir. Une armĕe 
moderne suppose un Etat moderne, 
qui obĕit a des rĕgles universelles 
bien ĕtablies. Je ne suis pas en train 
de comploter contre l'armĕe. Mais 
je dis seulement que cette impasse 
est dangereuse. Ilfaut sortir de cette 
impasse. Celajait un quart de siĕcle 
que le pays est en crise et que la vio- 
lence s'est ancrĕe (...). Essayons une 
autre dĕmarche», explique-t-il en rĕ- 
ponse aux questions des participants. 
Cette nouvelle position n'est pas, 
selon lui, un reniement de celle 
qu'il avait exprimĕe avant la derniĕre 
ĕlection prĕsidentielle en appelant 
1'armĕe a jouer un role dans ce 
processus. II explique son appel a 
1'institution militaire. Celui-ci, sou- 
tient-il, ĕtait justifiĕ par plusieurs 
facteurs, dont «la situation rĕgionale 
explosive et les craintes que le choix 
des hommes lors de la derniĕre prĕ- 
sidentielle ne mĕnent a Vimplosion 
de l'armĕe». «J'ai ditjaites attention, 
car a cause du choix des hommes, 
nous allons jaire imploser l'armĕe. 
II jallait interpeller les consciences 
et rappeler que le militaire doit 
ĕtre loyal a la patrie et non pas aux 
hommes et que l'armĕe sert un Etat 
et ne peut pas ĕtre un outil entre les 
mains d'un groupe», prĕcise-t-il. 
Ce faisant, Mouloud Hamrouche 




La rencontre tenue au siĕge du RA) a regroupĕ des syndicalistes, des militants du mouvementassociatifetdes universitaires 



regrette la mise a la retraite des 
militaires «politisĕs» sous prĕtexte 
de la professionnalisation d'une ins- 
titution «qui ĕtait pourtant projes- 
sionnelle depuis l'indĕpendance». 
«Nous avons aujourd'hui une armĕe 
composĕe d'enfants algĕriens, dont 
la majoritĕ est issue des couches 
sociales modestes. Ces jeunes ont une 
bonne formation, mais pas une bonne 
conscience politique. Et cela, je le 
considĕre comme un manque», sou- 
ligne l'ex-militaire. Et d'ajouter : «II y 
a eu des ĕtudes sur le rdle de l'armĕe 
aux Etats-Unis dans les annĕes 1960 
et 1970. Des ĕcoles ont conclu que 
dans les pays tribalisĕs, l'armĕe, du 
fait de sa/ormation, de son profil, de 
son jonctionnement et de 1'accĕs a 
une/orme de modernitĕ, peut ĕtre une 
chance pour dĕpasser les clivages 
tribaux ; dans l'armĕe, on obĕit au 
chef, au grade, a la discipline, a une 
organisation et non pas a sa tribu.» 

«LESYSTĔME ESTUN DANGER 
POURLEPAYS» 

Revenant sur la nĕcessitĕ de sortir 
le pays de 1'impasse actuelle, l'ora- 
teur souligne d'emblĕe «l'ĕchec des 
politiques appliquĕes jusque-la, dans 



\esquelles le citoyen n'a pas eu de 
place». «Le rĕgime a travaillĕ pour 
lui-mĕme ; ce jait de travailler pour 
le systĕme ajait qu'il est aujourd'hui 
arrivĕ a ses limites : il n'arrive plus 
a se renouveler et a renoweler ses 
hommes. Cest lui qui menace le 
pays, ce ne sont pas les 40 millions 
d Algĕriens», martĕle-t-il. 
Mais comment envisage-t-il l'ave- 
nir ? Mouloud Hamrouche tente 
d'expliquer sa vision. II ĕmet ainsi 
des rĕserves sur «les appels a la tran- 
sition». «Le terme transition signijie 
rupture avec le powoir en place. 
Mais la transition pose aussi des 
problĕmes de leadership. On a besoin 
d'un renoweau», estime-t-il. Selon 
lui, il faut «militer d'abord pour le 
changement». Mais pas n'importe 
comment. «Faire le changement 
passe par deux types de procĕdure. 
II y a l 'ejjondrement et la grande 
rĕvolte qui donnent naissance a un 
powoir qui ĕmerge de la rue. Et cela 
n'est pas une solution. Les exemples 
ont montrĕ que cela dĕbouche sur un 
powoir plus dur qui celui qui ĕtait en 
place», argumente-t-il. 
Partant du constat que le pays n'est 
pas encore dĕmocratique et qu'il y 



a toujours une faiblesse de la classe 
politique, qui n'arrive plus a parler 
a la sociĕtĕ, il plaide pour une dĕ- 
marche «ordonnĕe et raisonnĕe» afin 
de rĕaliser l'objectif du changement. 
«II faut changer par un processus 
raisonnĕ, construit, et des solutions 
ĕlaborĕes afin d'amener les gens, 
petit a petit, sur cette voie consistant 
a rĕorienter ce grand bateau qu'est 
lAlgĕrie. Ilfaut des doses calculĕes 
et ĕviter Veffondrement», soutient-il, 
arguant que «la sociĕtĕ algĕrienne 
n 'est pas au mĕme niveau de maturitĕ 
que celle de la Tunisie». «Nous, nous 
sommes restĕs une sociĕtĕ de masse, 
composĕe d'individus», ajoute-t-il. 
Appelant a la construction d'un Etat 
qui ne devrait pas ĕtre confondu avec 
le pouvoir, Mouloud Hamrouche 
met en garde ĕgalement contre les 
manoeuvres du rĕgime qui tente «de 
clore le dĕbat sur le changement a 
travers les consultations sur la rĕvi- 
sion constitutionnelle». II annonce, 
dans la foulĕe, qu'il a ĕtĕ invitĕ par 
Ahmed Ouyahia a prendre part a ces 
consultations. «Je n'ai pas encore 
donnĕ de rĕponse», nous a-t-il dĕcla- 
rĕ a 1'issue de cette rencontre. 

Madjid Makedhi 



I SELON 
\ELDJEICH 
I Le MDN veut 
I mettre sur 
I pied «une base 
I industrielle 
I solide» 

Le ministĕre de la Dĕfense natio- 
nale entend apporter sa contribution 
eff icace et effective a la mise sur pied 
d'une «base solide» pour les industries 
lourdes et moyennes, a soulignĕ la revue 
El Djeich dans son ĕditorial du numĕro de 
mai 2014. Ces industries «imprimeront un 
puissant souffle au processus de dĕvelop- 
pement national a travers la constitution 
d'un rĕseau industriel complĕmentaire et 
ĕquilibrĕ et la crĕation de postes d'emploi 
permanents et stables dans diffĕrentes 
spĕcialitĕs techniques autant que scien- 
tifiques», a relevĕ la revue. «Les efforts 
du ministĕre de la Dĕfense nationale en 
matiĕre de production dans le domaine des 
industries mĕcaniques, en partenariat avec 
d'autres acteurs nationaux et ĕtrangers, 
ont ĕtĕ couronnĕs de succĕs», se rĕjouit le 
mensuel. 

Dans ce cadre, la revue a notĕ que ce suc- 
cĕs a ĕtĕ concrĕtisĕ par la production et 
la sortie du premier camion, sous le label 
Mercedes-Benz, des chaines de 1'usine de 
la Sociĕtĕ nationale des vĕhicules indus- 
triels (SNVI) de Rouiba. «Dans un proche 
avenir, seront ĕgalement produits diffĕ- 
rents modĕles de camions, bus, vĕhicules 
4x4, moteurs, composants ĕlectroniques et 
ĕlectriques, dans nombre d'usines rĕpar- 
ties sur le territoire national», a ajoutĕ 
El Djeich. «II est attendu que ce parte- 
nariat soit un facteur contribuant a la 
formation et a la qualification des travail- 
leurs algĕriens dans diffĕrentes spĕcialitĕs 
techniques et administratives et owre le 
champ a la sous-traitance avec les petites 
et moyennes entreprises nationales dans 
le but de les intĕgrer dans le processus de 
dynamisation de Vĕconomie nationale», a 
soulignĕ la mĕme source. 
La revue a ajoutĕ que le ministĕre enten- 
dait ĕgalement mettre sur pied «une base 
industrielle solide, en traitant avec des 
partenaires de stature internationale d'une 
part, et du transfert de technologie et de 
connaissance, afin d'ĕtre en mesure de 
satisfaire la demande du marchĕ national 
reprĕsentĕ par le secteur militaire ainsi 
que les entreprises publiques et privĕes, 
d'autre part», projetant de se tourner vers 
l'exportation et la pĕnĕtration des marchĕs 
internationaux dans le domaine des indus- 
tries mĕcaniques . R.P.et agence 



DES JURISTES SE PRONONCENT SUR LA REVISION DE LA CONSTITUTION 

Une mouture faite dans la prĕcipitation 



Une nouvelle Constitution sur mesure. Atten- 
due comme une «rĕvolution», la copie de 
ce que devait ĕtre la rĕforme constitutionnelle 
de Abdelaziz Bouteflika a dĕ?u. Le texte, rendu 
public jeudi pour servir de base a des discus- 
sions autour de la nouvelle Loi fondamentale, 
n'apporte rien de nouveau en dehors du retour 
a la limitation de mandats prĕsidentiels a deux. 
Alors qu'il avait promis une rĕforme «consen- 
suelle», Abdelaziz Bouteflika, qui a confiĕ le 
projet a des juristes a la rĕputation ĕtablie, a 
remis une copie «rĕdigĕe dans Vurgence» afin 
de parer «a une absence physique du chef de 
VEtat». 

Contactĕ hier, Boudjemaa Ghechir, avocat et 
ancien prĕsident de la Ligue algĕrienne des 
droits de l'homme, ne trouve rien de nouveau a 
ce texte proposĕ par le chef de 1'Etat. Pour l'avo- 
cat, la copie bouteflikienne, que les laudateurs 



prĕsentent comme rĕvolutionnaire, n'apporte 
«rien de noweau». «J'ai 1'impression que le 
texte a ĕtĕ rĕdigĕ dans Vurgence, afin de palier 
a Vabsence physique du chefde VEtat. Le reste 
n'est que maquillage», estime M. Ghechir. Ce 
dernier ajoute que «pour palier ce vide, le chef 
de VEtatfait semblant de donner plus de prĕro- 
gatives au Premier ministre. Or, dans les faits, 
un powoir attribuĕ est un powoir qu'on peut 
retirer. Le Prĕsident reste donc le maitre du jeu». 
Plus grave encore, ajoute le juriste, «le texte est 
trĕs mal rĕdigĕ, en arabe et enfrangais». 
Et pour boucler la boucle, l'avocat inscrit au 
barreau de Constantine donne une preuve que 
la copie de Bouteflika est le produit d'un brico- 
lage : «Les rĕdacteurs du texte ont augmentĕ le 
nombre des membres du Conseil constitutionnel 
pour offrir plus de place aux rentiers du sys- 
tĕme. Mais ils n'ont mĕme pas remarquĕ que le 



nombre (pair) de 12 peut poser problĕme en cas 
d'ĕgalitĕ des voix lors des dĕlibĕrations ! Cest 
du nlmporte quoi !» Le dĕfenseur des droits de 
1'homme rappelle que, dans le principe, cette 
institution peut ĕtre saisie par n'importe quel 
citoyen. 

«CEST DE LA LITTĔRATURE» 

L'avis est partagĕ par un autre militant des droits 
de 1'homme, Noureddine Benissad, qui estime 
que le Conseil constitutionnel, vrai garant du 
respect de la Constitution sous d'autres cieux, 
ne «peut ĕtre saisi que par une minoritĕ de la 
population. Cest du n'importe quoi». Selon le 
prĕsident de la Ligue algĕrienne pour la dĕfense 
des droits de l'homme, qui n'a mĕme pas regu 
le document de la prĕsidence de la Rĕpublique, 
«la copie prĕsentĕe par Bouteflika n'apporte 
rien du tout, en dehors du retour a la limitation 



des mandats». Le reste «existe» dans 1'actuelle 
Constitution, prĕcise encore M e Benissad. 
Mĕme lorsqu'on lui pose la question sur 1'article 
relatif a «la protection des juges», M e Benissad 
trouve que cela n'a pas de sens puisque «ce sont 
des textes qui existent dans Vactuelle loi», mais 
qu'il y a un dĕcalage entre la Loi fondamentale 
qui garantit 1'indĕpendance du pouvoir judi- 
ciaire et la rĕalitĕ qui donne le pouvoir au chef 
de 1'Etat d'ĕtre lui-mĕme prĕsident du Conseil 
supĕrieur de la magistrature. 
Autre oubli de cette copie du pouvoir : tamazight 
n'est pas promue langue officielle. «Si nous ne 
rĕglons pas la question de Videntitĕ nationale, 
nous n'aurons rien rĕglĕ», affirme Boudjemaa 
Ghechir, qui qualifie le «maquillage» de ce pro- 
jet de «simple littĕrature». Cest ce qui rĕsume 
la volontĕ du pouvoir et sa vision des rĕformes 
politiques. AliBoukhlef 
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L' ACTUALITE 

LE LITIGE DURE DEPUIS 2009 

LMBC et la CNAN attendent la dĕcision 
de la Cour de cassation de Paris 

• La CNAN et Pharaon-CTI sollicitent depuis 201 1 un arbitrage international Ce litige concerne essentiellement le paiement 
a IBC des loyers des navires et les couts de rĕparation de certains bateaux Les huit navires sont actuellement en dehors des eaux 

territoriales algĕriennes. 



Le contentieux opposant le groupe 
algĕrien CNAN a son associĕ 
Pharaon-CTI autour des modali- 
tĕs de cession des huit navires immo- 
bilisĕs a 1'ĕtranger se corse. Les deux 
parties, qui sollicitent depuis 2011 un 
arbitrage international, n'arrivent tou- 
jours pas a se mettre d'accord sur les 
procĕdures a suivre en vue de vendre 
les bateaux en question. Alors qu'ils 
se sont entendus sur le principe de 
vente de ces navires, la CNAN et son 
partenaire jordano-saoudien butent 
sur la problĕmatique du rapatriement 
de 1'argent. 

EN ATTENTE DE LA DĔCISION 
RNALEDE LACOUR D'APPEL 
DE PARIS 

Le litige entre la CNAN et le groupe 
Pharaon-CTI a ĕtĕ introduit au niveau 
de la Chambre de commerce et d'in- 
dustrie de Paris (CCI) et ĕgalement a 
la London Maritime Arbitrators Asso- 
ciation (LMAA). Ce litige concerne 
essentiellement le paiement a IBC des 
loyers des navires et les couts de rĕpa- 
ration de certains bateaux. 
Une premiĕre sentence a ĕtĕ ren- 



due par la LMAA en faveur d'IBC, 
condamnant Pharaon-CTI a payer 9 
millions de dollars. Une deuxiĕme 
sentence a ĕtĕ rendue par la CCI de 
Paris en faveur de Pharaon-CTI. Sen- 
tences contre lesquelles CNAN et IBC 
ont fait appel. Ces derniers attendent la 
dĕcision rinale de la Cour d'appel de 
Paris. Gĕrĕs par la joint-venture Inter- 
national Bulk Carries (IBC), les huit 
bateaux sont actuellement en dehors 
des eaux territoriales algĕriennes : 
quatre d'entre eux sont en Malaisie, 
trois en Grĕce et le huitiĕme, MV 
Blida, dĕtournĕ par des pirates soma- 
liens en janvier 2011, est, semble-t-il, 
au Kenya. Cette joint-venture, rappe- 
lons-le, a ĕtĕ crĕĕe en partenariat entre 
la CNAN, qui dĕtient 49% des actions, 
le groupe saoudo-jordanien Pharaon- 
CTI (49%) et Laradji Mustapha Ab- 
delwahab, un ressortissant algĕrien 
ĕtabli a Damas (Syrie), qui dĕtient 2%. 
Ce dernier ne donne cependant aucun 
signe de vie depuis plus d'un an. 
Une ĕtude technico-ĕconomique, rĕa- 
lisĕe par un bureau d'ĕtudes algĕrien, a 
prĕconisĕ la vente des navires en 1'ĕtat. 
Cette vente rapporterait 11 millions 



de dollars. Selon le directeur gĕnĕral 
dTBC, Nasser Eddine Mansouri, «les 
navires ont ĕtĕ construits entre 1978 
et 1982. lls dĕpassent les 30 ans d'dge. 
Le cout de leur maintenance estjara- 
minewc. La solution idoine reste leur 
cession car la moyenne d'dge de la 
jlotte mondiale varie entre 12 et 15 
ans, ce qui ne permet pas a nos navires 
de concurrencer les armateurs ĕtran- 
gers sur le marchĕ international». 

UNEVENTE DE11 MILLIONS 
DEDOLLARS 

Cependant, il observe que «la par- 
tie ĕtrangĕre a jugĕ que la vente 
de navires proposĕe par le bureau 
d'ĕtudes ne l'arrange pas actuelle- 
ment ; prĕjĕrant attendre la dĕcision 
de la Cour d'appel de Paris, alors que 
le bon sens veut, comme prĕconisĕpar 
l'expert, que les navires soientvendus 
et que lesjonds soient rapatriĕs». Et 
de prĕciser : «La dĕcision de la vente 
doit ĕtre approwĕe a l'unanimitĕ par 
l'ensemble des actionnaires. » 
Initialement, le contrat de cession est 
indĕrini, sauf que la location de ces 
navires s'ĕtend de la pĕriode de sep- 



tembre 2007 a septembre 2012, selon 
les termes du contrat. «Le groupe 
Pharaon-CTI a cessĕ de payer la loca- 
tion des navires d partir de septembre 
2008, au lendemain de V ejjondrement 
du taux dejret au niveau mondiald'au 
moins 90%, suite a la crise des sub- 
primes survenue en 2008», explique 
M. Mansouri. «Cest le prĕtexte avan- 
cĕ par la partie ĕtrangĕre mais le 
contrat est clair. La rĕparation et 
les charges, ainsi que les salaires de 
l'ĕquipage doivent ĕtre assurĕs par 
Pharaon-CTl», rappelle M. Mansouri. 
II ajoute que «la location estde 1'ordre 
de 3,6 millions de dollars par an pour 
les 8 navires. Elle reconnait qu'elle 
doit verser 9 millions de dollars, le 
cumul de la location de 2008 a 2012, 
tout en exigeant les 11 millions de dol- 
lars statuĕs par le tribunal de Paris». 
En effet, un autre point de discorde 
est relatif au prix de rĕparation de 
trois navires. Le groupe saoudo-jor- 
danien a exigĕ des sommes jugĕes 
exorbitantes, dĕpassant les standards 
internationaux. «Sur les 8 navires, 5 
ĕtaient aptes a la navigation selon le 
code maritime. 3 autres sont a rĕparer 



pour le compte dTBC. Mais pour la 
rĕjection des bateawc le Nememcha 
et le Nedroma, les prix des travaux, 
11 millions de dollars, prĕsentĕs par 
Pharaon-CTI, sont exagĕrĕs. Nous 
avons rejusĕ de payer. Le tribunal de 
Londres, qui se charge des conjiits 
d ' ajjrĕtement, nous a donnĕ gain de 
cause. Mais la partie adversefait prĕ- 
valoir la dĕcision de Paris. » 

REDĔPLOIEMENT DES 360 
TRAVAILLEURS D'IBC 

«Entre les dĕparts a la retraite, les dĕ- 
cĕs et les changements d' entreprise, il 
reste 165 ĕlĕments dTBC a redĕployer, 
dont 150 navigants et 15 sĕdentaires. 
Ils sont dispatchĕs dans dijjĕrentes 
entreprises portuaires, de Ghaiouet 
a Annaba, et d'autres rejoindront des 
jdiales de la CNAN», explique M. 
Mansouri. Cest ce que conrirme le 
syndicaliste de l'entreprise, Rabah Yi- 
touchĕne. «La CNAN prĕvoit un plan 
de dĕveloppement, dont V acquisition 
de 27 navires. Les travailleurs dTBC 
jeront projiter de leur expĕrience les 
jiliales de Tentreprise», estime le 
directeur dTBC . Mehdi Bsikri 



DĔBAT SUR L'EXPĔRIENCE DES CHAINES PRIVĔES EN ALGĔRIE 

L'ouverture du champ mĕdiatique, une illusion ? 

L'expĕrience des chatnes privĕes en Algĕrie a ĕtĕ au centre cTune rencontre organisĕe, jeudi dernier, a l'universitĕ des sciences islamiques 

Emir Abdelkader de Constantine. 



En effet, a la faveur de l'ouverture du champ 
mĕdiatique, nous assistons a une Horaison 
de chaines de tĕlĕvision dont 1'apprĕciation est 
mitigĕe. Le journaliste et non moins membre du 
Forum international de la presse, Ali Djerri, estime 



qu'«i7 est unjait que ces chaines ont pu nousjaire 
sortir du monopole de la tĕlĕvision publique qui 
a ĕtĕ longtemps boudĕe. Actuellement, le citoyen, 
mĕme s'il n'est pas satisjait de cet apport, trouve 
quandmĕme une autrejagon dejaire dansTaudio- 



visuel». Cependant, notre interlocuteur ne se fait 
pas beaucoup d'illusions et prĕvient au contraire 
que l'avenir de ces chaines n'augure rien de bon 
pour la simple raison qu'elles ont ĕtĕ crĕĕes dans 
une totale opacitĕ, a partir de 1'ĕtranger, d'ou une 
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problĕmatique de taille : «Peut-on rĕellement faire 
un bilan de toute cette activitĕ ?», tient a souligner 
Ali Djerri, qui exerce comme consultant pour une 
chaine privĕe algĕrienne. II va encore plus loin en 
rappelant le role «mesquin» de certaines chaines 
lors du dernier scrutin prĕsidentiel. «Les rĕcentes 
ĕlections ont eu le mĕrite de rĕvĕler 1'essence 
mĕme de certaines chaines privĕes qui se sont allĕ- 
grementjait 1'ĕcho du pouvoir. Certaines ontcar- 
rĕment pris la dĕjense d'un candidat au dĕtriment 
d'un autre», a-t-il dĕclarĕ. Et d'expliquer : «Pour 
ces services, il yaeuun retour d'ascenseur et seul 
l'argent et certaines promesses de rĕgularisation 
ont ĕtĕ assurĕs.» Cest tout dire d'une situation qui 
ne peut que gĕnĕrer ces piĕtres rĕsultats, pourtant, 
comme tenait a nous le rappeler notre vis-a-vis, 
qui assure qu'actuellement 1' Algĕrie est a la traine 
de beaucoup de pays du Moyen-Orient et mĕme 
d'AfriqueduNord. 

Intervenant lors de cette rencontre organisĕe par 
1'association La presse de demain, en collabora- 
tion avec l'universitĕ Emir Abdelkader, le docteur 
Leila Filali pose un problĕme de taille : 1'opinion 
publique. Pour elle, ce sont les mĕdias sous toutes 
leurs formes qui reproduisent fidĕlement l'opi- 
nion publique par un travail professionnel et plus 
prĕs de la rĕalitĕ du citoyen. «Or, ce que nous 
constatons par le biais de la tĕlĕvision publique 
est que l'opinion publique ne rejlĕte nullement la 
rĕalitĕ qui est mise en avant sur nos supports mĕ- 
diatiques, dit-elle. llya comme un travail d contre- 
courant qui s'opĕre et les causes sont d rechercher 
dans un powoir qui maintient une certaine chape 
de plomb qui le prĕmunit de toute attaque. Les 
chaines ou les journaux qui remplissent le paysage 
mĕdiatique n 'ojjrent pas d leur tour un moyen pour 
situer l'opinion publique, tant les intĕrĕts des uns 
chevauchent les attentes des autres. La conjusion 
l'emporte et l'opinion publique en Algĕrie se 
cherche toujours. » N. Benouar 
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L' ACTUALITE 



BILAN DE LA SAISON TOURISTIOJJE 

2,1 millions cTAlgĕriens ont 
sĕjournĕ a Tĕtranger en 2013 

• Le tourisme national a du mal a rivaliser avec les destinations ĕtrangĕres qui dĕploient de vĕritables 
stratĕgies de conquĕte du marchĕ algĕrien. 



La 15 e ĕdition du Salon inter- 
national du tourisme et des 
voyages (Sitev) a plantĕ son 
dĕcor a la Safex (Alger) avec un 
slogan qui se veut accrocheur : 
«LAlgĕrie : un territoire, des 
destinations». En rĕalitĕ, ce sont 
les destinations ĕtrangĕres qui 
rarlent, sans surprise, la mise. La 
Tunisie, par exemple, en fait un 
rendez-vous incontournable pour 
vanter le charme de ses contrĕes. 
Certes, ce pays n'est plus «terre 
de sĕrĕnitĕ», mais met en avant 
un autre slogan : «Libre de tout 
vivre». La Turquie est aussi une 
destination en vogue. 
Le renforcement des vols de la 
Turkish Airlines - 3 de et vers 
Alger, ouverture de lignes a Oran 
et Constantine - va donner des 
ailes a cette destination dĕja trĕs 
prisĕe. Istanbul propose ses ves- 
tiges culturels et monuments reli- 
gieux et Antalya sa cote baignĕe 
par des eaux azur. Les Algĕriens 




Le Salon du tourisme est toujours a la recherche de sa vocation 



aiment voyager et vivre d'autres 
expĕriences sous d'autres cieux. 
Selon les statistiques officielles 
de 2013, quelque 2 135 523 sor- 
ties d'Algĕriens ont ĕtĕ enregis- 
trĕes, soit une hausse de 11,77% 



par rapport a 1'annĕe prĕcĕdente. 
Concernant les entrĕes des tou- 
ristes a fin 2013, les autoritĕs 
avancent le chiffre de 2 732 731, 
soit une hausse de 3,75%, dont 
964 153 ĕtrangers et 1 768 578 



Algĕriens rĕsidant a 1'ĕtranger. 
La prĕsence d'ĕtablissements de 
gestion touristique, sous la tutelle 
de Gestour, est justiriĕe bien plus 
pour montrer 1'ĕtat d'avancement 
des projets de modernisation que 
pour proposer des formules de 
vacances. LONAT, qui a certes 
connu une mauvaise conjoncture, 
ressort la tĕte de l'eau. Sans tom- 
ber dans l'autosatisfaction, les 
efforts de redressement de l'en- 
treprise ont abouti a des rĕsultats, 
mĕme si «le chemin reste encore 
long», reconnait Mohamed-Che- 
rif Selatnia, son directeur gĕnĕral. 
Si le secteur enregistre 1063 
agences et 136 succursales, la 
plupart (90%) activent dans le 
tourisme ĕmetteur, ce qui va a 
contresens des objectifs du gou- 
vernement qui axe sa stratĕgie 
sur le rĕceptif. Un certain rela- 
chement dans 1'application des 
directives a ĕtĕ constatĕ dans ce 
domaine . Kamel Benelkadi 



KARIM CHERIR Prĕsidentde la Pĕdĕration nationale des hoteliers 

«La date du Sitev est mal choisie pour la 
promotion du produit touristique local» 

Karim Cherif, prĕsident de la 
Fĕdĕration nationale des ho- 
teliers (FNH), nous donne son 
ĕclairage sur le dĕveloppe- 
mentdece secteur. 

Propos recueillis 
par Kamel Benelkadi 



Quel est l'objectif de votre participation 
auSitev? 

II s'agit de mieux nous faire connaitre. Nous 
sommes une association qui regroupe l'en- 
semble des exploitants hoteliers des secteurs pu- 
blic et privĕ et des chaines internationales. II est 
vrai que la carence essentielle du secteur hotelier 
est la qualitĕ. Les prestations sont trĕs moyennes 
et les prix ĕlevĕs. Nous les sensibilisons sur la 
formation et la mise a niveau en s'adossant a 
des professionnels qui maitrisent l'expertise et 
les techniques des mĕtiers de 1'hotellerie et de la 
restauration. 

Nous sommes prĕsents en force au Sitev 
parce que c'est le Salon incontournable qui 
rassemble 1'ensemble de la chaine touristique en 
Algĕrie (agences de voyages, tours opĕrateurs, 
offices de tourisme. . .). Toutefois, nous considĕ- 
rons qu'un salon de ce genre n'est pas forcĕment 
le meilleur moment pour faire la promotion 




de produits touristiques. En effet, les touristes 
se prĕparent dĕs la fin des vacances (octobre), 
quand arrive le mois de mai, c'est une pĕriode 
ou il y a moins d'opportunitĕs de drainer des flux 
touristiques. 

Ce Salon a son importance, mais il est une 
vitrine un peu trop importante pour des stands 
des pays ĕtrangers qui viennent prendre de la 
clientĕle algĕrienne. II faudrait faire un autre Sa- 
lon national qui bĕnĕficie de la reconnaissance 
des pouvoirs publics. 

Le discours du gouvernement est axĕ sur le 
tourisme interne. 



Comment analysez-vous ce segment de 
marchĕ ? 

Nous pensons que la prioritĕ serait de 
construire d'abord un tourisme accessible aux 
nationaux. Les conditions ne sont pas encore 
complĕtement rĕunies pour drainer des flux 
touristiques internationaux. Nous nous intĕgrons 
a la feuille de route du Schĕma directeur de 
1'amĕnagement touristique (SDAT), c'est l'axe 
majeur avec 1'augmentation des infrastructures 
touristiques, il y a des mesures incitatives qui 
permettent un dĕcollage. 

Qu'en est-il de l'investissement hotelier ? 
II y a a l'horizon 2015 plus de 680 ĕtablisse- 
ments hoteliers en construction, dont 80% sont 
en phase de finalisation. Le parc hotelier aug- 
mente, c'est-a-dire qu'il y a eu des politiques de 
promotion dans le domaine de l'investissement. 
II y a un accueil bienveillant des autoritĕs : par 
exemple, les walis sont conscients qu'on ne peut 
dĕvelopper une rĕgion qu'a partir du moment ou 
on peut garantir aux investisseur ou se loger. 

Les chaines ĕtrangĕres qui s'installent en 
Algĕrie reprĕsentent-elles une concurrence ou 
une complĕmentaritĕ ? 

Cest une complĕmentaritĕ. La concurrence 
permet l'ĕlĕvation de la qualitĕ du produit et la 
baisse des prix. Les chaines ĕtrangĕres n'ont 
pas forcĕment investi, mais elles sont axĕes sur 
l'expertise, la formation. Nous avons besoin de 
ces chaines en Algĕrie. K. B. 



MARCHĔ DES 
■ SODASETJUS 

Le nouveau plan 
de bataille 
de Hamoud 
Boualem 



La marque de boissons gazeuses Hamoud 
Boualem se dote d'un plan d'investisse- 
ment, d'un logo lĕgĕrement relookĕ et d'un 
nouveau slogan. Face a une rude concurrence 
a laquelle fait face la marque, ses responsables 
trahissent 1'impatience et vont en guerre afin 
d'amĕliorer le score de Hamoud Boualem sur le 
marchĕ local. Pour ce faire, un plan d'investisse- 
ment de 3 milliards de dollars a ĕtĕ minutieuse- 
ment concoctĕ dans les labos de 1'entreprise. 
II s'agit surtout de mettre sur pied une nouvelle 
usine a Boufarik (Blida), dont la mise en marche 
est prĕvue pour le premier trimestre de 1'annĕe 
prochaine. Cette nouvelle usine, qui s'ajou- 
tera aux sept sites de production existants, devrait 
crĕer 200 emplois et produire 1,8 million de litres 
de boissons par jour. Au lancement de cette nou- 
velle usine, le site de Belcourt (Alger) n'existera 
plus, du moins dans sa vocation initiale, prĕcise 
Lyamine Lerari, directeur des approvisionne- 
ments a Hamoud Boualem, s'exprimant lors 
d'une confĕrence de presse tenue a 1'hotel Sofitel 
d'Alger. 

Face a une concurrence menĕe essentiellement 
par les gĕants mondiaux des boissons gazeuses, 
Hamoud Boulem est contraint de relever un 
des dĕfis les plus importants de son histoire. La 
marque emblĕmatique de sodas algĕrienne doit 
se repositionner sur le marchĕ et grignoter de 
nouvelles parts. 

Ce qui semble sur, c'est que Hamoud Boualem 
parie sur ses atouts a mĕme de peser sur le mar- 
chĕ : une recette qui ne risque pas de vieillir, une 
identitĕ qui s'affirme davantage, la qualitĕ de ses 
boissons, un plan marketing plus offensif et une 
nouvelle gamme de produits dĕja en cuisine. 
En effet, une nouvelle gamme light (Selecto light 
et limonade blanche version light) arrivera dans 
quelques semaines sur le marchĕ, accompagnĕe 
de jus en bouteille de petit format, en attendant 
la gamme de produits destinĕe aux enfants, com- 
mercialisable dĕs la mise en marche du site de 
Boufarik. Avec ces nouveautĕs, le soda algĕrien 
le plus rĕputĕ entend rehausser ses rendements. 
En 2013, Hamoud Boualem a rĕalisĕ un chiffre 
d'affaires de 1 1 milliards de dinars. 
Lentreprise ĕvolue au rythme d'une croissance 
annuelle de 10%, semblable a la croissance du 
marchĕ qui tourne ĕgalement autour de 10%. 
D'aprĕs le directeur des approvisionnements 
de la marque, les bĕnĕfices de 1'entreprise sont 
totalement rĕinvestis chaque annĕe. Hamoud 
Boualem produit annuellement 370 millions de 
litres de boissons entre sodas et jus. La marque 
exporte ses produits vers 1'Espagne, la Belgique, 
la France, 1' Angleterre et le Canada. 
A une question qui ĕvoquait 1'interdiction, 
rĕcemment, des sodas Hamoud Boualem sur le 
marchĕ amĕricain, Lyamine Lerari a expliquĕ 
que cette interdiction ĕtait liĕe a une guĕguerre 
ĕconomique que se livrent Amĕricains et Euro- 
pĕens, dont Hamoud Boualem ĕtait le «dommage 
collatĕral». 

A l'avenir, la marque s'affairera a affiner une 
nouvelle stratĕgie : plutot que d'envoyer des car- 
gaisons vers ses marchĕs traditionnels, Hamoud 
Boualem nĕgocie actuellement avec un parte- 
naire frangais la production de sa gamme de 
sodas et jus dans l'Hexagone. Ali Titouche 
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ĔCONOMIE 



LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT D'ARGENT 

Plus de 500 dĕclarations de soup$on par an 



Les banques sont a ce jour en premiĕre 
ligne de la lutte contre le blanchiment 
d'argent et les transferts illicites de 
devises. Selon un bilan de la Cellule de traite- 
ment du renseignement financier (CTRF), les 
banques transmettent en moyenne plus de 500 
dĕclarations de soup^on par an. En termes plus 
prĕcis, la CTRF a re^u 582 dĕclarations de 
soup^on de la part des banques en 2013 contre 
558 en 2012 et 590 en 2011. Des dĕclarations 
qui ont abouti a la saisine de la justice en ce 
qui concerne 35 dossiers entre 2011 et 2013, 
tandis que seuls deux dossiers ont fait 1'objet 
de poursuites pĕnales en 2010. 
Aussi, 1'ensemble des Mormations re?ues 
et traitĕes en 2013 ont donnĕ lieu a des prĕ- 
enquĕtes et des saisines ĕventuellement a 
1'ĕtranger, et principalement des institutions 
nationales. La CTRF a ainsi adressĕ 335 sai- 
sines aux administrations fiscales, douaniĕres 



et du commerce, et 75 aux services de sĕcuritĕ. 
Si le bilan de 1'institution en charge de la lutte 
contre le blanchiment d'argent et le finance- 
ment du terrorisme relĕve une certaine stabi- 
litĕ dans 1'action de la CTRF, il dĕnote de la 
nĕcessitĕ de certaines amĕliorations a apporter 
au dispositif de lutte. 

Ainsi, est-il indiquĕ, si le role des institutions 
financiĕres, notamment les banques, a ĕtĕ 
dĕterminant grace a la mise en place d'un 
systĕme d'alerte et d'une approche basĕe sur 
les risques conformĕment aux nouvelles lignes 
directrices diffusĕes par la Banque d'Algĕrie 
en septembre 2013, reste la problĕmatique des 
professions libĕrales, non financiĕres et qui 
ĕchappent a 1'autoritĕ monĕtaire. Ainsi les pro- 
fessions soumises a 1'obligation de dĕclaration 
de soup^on telles que dĕfinies dans 1'article 
4 de 1'ordonnance du 13 fĕvrier 2012 relative 
a la lutte contre le blanchiment d'argent et le 



financement du terrorisme, a l'exemple des 
notaires, commissaires aux comptes, agents 
immobiliers, concessionnaires automobiles, 
commissaires-priseurs, intermĕdiaires en opĕ- 
rations de Bourse, etc, devront, eux aussi, 
se soumettre aux mesures de vigilance en la 
matiĕre. 

La CTRF note aussi certaines amĕliorations a 
apporter, dans la forme, dans les dĕclarations 
de soup^on transmises par les ĕtablissements 
financiers. Ceux-ci ayant transmis plus de 
1800 dĕclarations en 2013, chiffre a revoir, 
selon les propos du prĕsident de la CTRF, 
Abdennour Hibouche, certaines pĕchent par le 
fait d'ĕtre non conformes au modĕle ĕtabli par 
dĕcret en 2006. 

La CTRF note ainsi que contrairement au tra- 
vail des banques, les dĕclarations transmises 
par certains ĕtablissements financiers sont in- 
complĕtes en ce qui concerne l'identification 



du client ou mĕme la nature de l'infraction. 
M. Hibouche a, par ailleurs, estimĕ qu'au-dela 
du travail de la CTRF, les quatre poles pĕnaux 
spĕcialisĕs, compĕtents en matiĕre de crime 
organisĕ, ont traitĕ un nombre beaucoup plus 
important d'affaires liĕes au blanchiment 
d'argent, de financement du terrorisme et de 
corruption, notamment aux cours des trois 
derniĕres annĕes. 

Et d'ajouter que de leur cotĕ, la Banque d'Al- 
gĕrie et les sendces des Douanes algĕriennes 
ĕtablissent a 1'encontre des opĕrateurs des PV 
d'infraction a la lĕgislation des changes et des 
PV d'infractions douaniĕres lesquelles sont 
des infractions sous-jacentes a des opĕrations 
de blanchiment d'argent. «Le fait est que 
la lutte contre le blanchiment d'argent et le 
/inancement du terrorisme ne concernent pas 
seulement la CTRF mais l'ensemble des admi- 
nistrations», a-t-il conclu. Melissa R. 



ABDENNOUR HBOUCI-E. Prĕsidentde la CTRF 



«Des mesures et procĕdures nĕcessitent d'ĕtre adaptĕes» 



Propos recueillis par 
Melissa Roumadi 

LMnspection gĕnĕrale de la 
Banque d'Algĕrie a spĕcifiĕ aux 
banques de la place, il y a quelques 
mois, que les mesures prises en 
matiĕre de lutte contre le blanchi- 
ment d'argent et le financement du 
terrorisme sont inadaptĕes. Dans 
quelle mesure le sont-elles ? 

La Banque d'Algĕrie et les 
banques jouent pleinement leur role 
en ce qui concerne le controle, la 
transmission des dĕclarations de soup- 
qon et la lutte contre le blanchiment 
d'argent et le financement du terro- 
risme. II n'y donc ni dĕfaillance ni 
carence. Cependant certaines me- 
sures et procĕdures nĕcessitent d'ĕtre 
adaptĕes. En matiĕre de blanchiment 
d'argent, 1'approche adoptĕe dans les 
places du monde entier est celle basĕe 
sur les risques. Cest en ces termes 
qu'il faut comprendre les nouvelles 
lignes directrices de la Banque d'Al- 
gĕrie. Toutes les banques appliquent 
le principe de connaissance du client. 
Et ces mesures de vigilance et d'ap- 
proche par les risques entrent dans le 
cadre du principe de connaissance du 
client. Cela induit la mise en place 
d'une vigilance renforcĕe sur les 
clients a risque. II y a trois facteurs 
sur lesquels repose cette approche par 
risques : le facteur client ou risque 
client, le risque induit par la transac- 
tion ou 1'opĕration en elle-mĕme et 
enfin le risque pays. 

Concrĕtement, qu'est-ce que 
cela peut induire ? 

Selon les lignes directrices de la 
Banque d'Algĕrie, le risque client 
peut, a titre d'exemple, concerner, 
dans les cas ou les transactions 
s'opĕrent des circonstances inhabi- 
tuelles, les clients non rĕsidents, les 
sociĕtĕs dont le capital est dĕtenu 



_ 





par des mandataires et les activitĕs 
qui nĕcessitent beaucoup d'espĕces 
(cash). Le risque pays implique les 
pays ayant fait 1'objet de sanctions 
internationales comme ce fut le cas 
en 201 1 de la Libye. II s'agit aussi des 
pays dĕsignĕs comme n'appliquant 
pas les recommandations du Groupe 
d'action financiĕre (GAFI) en matiĕre 
de blanchiment d'argent, autrement 
dit les paradis fiscaux. Pour ce qui des 
opĕrations, les principaux facteurs de 
risque concernent la gestion de patri- 
moine et de fortune, les opĕrations qui 
n'impliquent la prĕsence physique des 
parties et les transactions anonymes. 

Existe-t-il aujourd'hui des tran- 
sactions financiĕres anonymes en 
Algĕrie ? 

Les transactions anonymes sont 
aujourd'hui interdites en Algĕrie. 
Mais il y a quelques annĕes, les bons 
de caisses anonymes existaient avant 
d'ĕtre supprimĕs dĕfinitivement. 

Existe-t-il un listing de pays 
considĕrĕs comme ĕtant risquĕs par 
rapport a d'autres ? 

II n'y a pas de liste de ce genre. 



II faut savoir que mĕme si certains 
pays appliquent les dispositions de 
lutte contre le blanchiment d'argent, 
il existe un dispositif f iscal permettant 
la crĕation de sociĕtĕs offshore ou 
centres offshore. Nĕanmoins, c'est 
en fonction des risques qui peuvent 
dĕcouler de certaines opĕrations de 
commerce extĕrieur que l'on peut 
identifier ces centres offshore ou ces 
pays. 

A partir de quel moment une 
banque peut-elle considĕrer qu'une 
transaction avec tel pays ou tel 
centre offshore peut prĕsenter un 
risque de transfert illicite et de 
blanchiment d'argent ? 

Ce n'est pas selon les pays, mais 
selon le type de transactions. II faut 
rappeler que des mesures ont ĕtĕ 
prises par le gouvernement pour 
lutter contre les transferts illicites 
de devises. Cest ce qui permet de 
situer les choses par rapport a une 
infraction. Si le transfert est autorisĕ 
et respecte les conditions lĕgales, quel 
que soit le pays de destination, rien 
n'interdit l'exĕcution de 1'opĕration 
de commerce extĕrieur. Par contre, 
s'il y a un soup?on concernant une 
infraction, par rapport au transfert, 
au mouvement de fonds, a 1'identitĕ 
de la sociĕtĕ, etc, la banque se doit 
de prendre l'initiative des mesures 
nĕcessaires, et ce, quel que soit le pays 
de destination. 

Ne pensez-vous pas que l'auto- 
ritĕ de controle a dĕcelĕ une sorte 
d'incomprĕhension de la part de 
banques des dispositions du rĕgle- 
ment du 28 novembre 2012 concer- 
nant la lutte contre le blanchiment 
d'argent et le financement du ter- 
rorisme ? 

Les banques sont soumises a 
quatre obligations. La premiĕre est 
la transmission des dĕclarations de 



soupgon a la CTRF, la deuxiĕme 
est le controle interne, la troisiĕme 
est la formation et la quatriĕme est 
la nomination d'un correspondant 
chargĕ d'analyser et de trier les 
dossiers de dĕclarations de soupgon 
avant leur transmission a la CTRE Je 
voudrais prĕciser que chaque banque 
doit avoir un programme de formation 
de son personnel aux dispositifs de 
lutte contre le blanchiment d'argent 
et le financement du terrorisme. On 
ne peut donc pas dire qu'il y ait une 
mauvaise comprĕhension. Peut-ĕtre 
dans certains cas particuliers, mais de 
maniĕre gĕnĕrale, les banques assi- 
milent le dispositif . 

Or, la Banque d'Algĕrie ne peut 
pas cibler une ou deux banques pour 
rappeler les lignes directrices, elle 
rĕdige donc une note gĕnĕrale. II faut 
savoir que les banques appliquent le 
dispositif, elles disposent d'un pro- 
gramme de formation et transmettent 
les dĕclarations de soupgon. 

Ressentez-vous une diffĕrence 
entre les banques publiques et les 
banques privĕes en ce qui concerne 
1'adaptation aux nouvelles disposi- 
tions de lutte contre le blanchiment 
d'argent ? 

Les banques publiques ont pour 
elles 1'application stricte des dispo- 
sitifs. Quant aux banques privĕes, 
elles bĕnĕficient de l'avantage de 
bĕnĕficier d'un outil de traitement 
performant qui leur permet de traiter 
les informations et dĕtecter les opĕ- 
rations et transactions a risque. Les 
banques publiques sont performantes 
en se fiant a leurs personnels et a une 
application stricte de la rĕglementa- 
tion. Cependant, il existe un projet 
auj ourd' hui pour 1 ' acquisition de 1' ou- 
til au profit des banques publiques, 
chose qui leur permettra d'ĕtre encore 
plus performantes. 



La majoritĕ des dĕclarations de 
soupcon proviennent des banques 
et ĕtablissements financiers. N'y 
aurait-il pas d'autres sources ? 

La rĕglementation en vigueur prĕ- 
voit a la charge de certaines pro- 
fessions non financiĕres 1'obliga- 
tion de dĕclaration de soupgon. Cela 
concerne des professions libĕrales 
comme les avocats, les notaires, les 
huissiers de justice, les commis- 
saires-priseurs, les commissaires aux 
comptes, les experts-comptables et 
comptables agrĕĕs, les courtiers, etc. 
Nĕanmoins et a ce jour, la CTRF n'a 
re?u aucune dĕclaration de soupgon 
les concernant. Toutefois la CTRF a 
diffusĕ des lignes directrices destinĕes 
a ces professions. 

Nous allons organiser des ren- 
contres via les conseils de 1'ordre 
pour expliciter le dispositif. Chaque 
profession a sa propre autoritĕ de 
supendsion et de rĕgulation. On peut 
traiter les dĕclarations de soup?on par 
le biais de ces autoritĕs. 

Croyez-vous que ces profession- 
nels devraient comprendre qu'ils 
sont sous le coup d'une responsa- 
bilitĕ pĕnale dans les cas avĕrĕs de 
blanchiment d'argent ? 

Cest tout a fait le cas. II est vrai 
que jusqu'a prĕsent la CTRF n'a pas 
traitĕ des dossiers du genre. Mais il 
ne faut perdre de vue cet aspect des 
choses. A titre d'exemple, les com- 
missaires aux comptes ont une double 
responsabilitĕ : le fait de certifier de 
faux comptes tombent sous le coup 
d'une responsabilitĕ pĕnale. Et si 
les comptes certifiĕs dissimulent un 
blanchiment d'argent, le commis- 
saire aux comptes tombe sous le 
coup d'une deuxiĕme responsabilitĕ 
pĕnale. Les services de sĕcuritĕ ont 
d'ailleursgĕrĕcegenredecas. M.R. 
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ALGER INFO 



EL MARSA : MANQUE 

DEMOYENSDE 

TRANSPORT 

Lestransporteursqui 
desservent la localitĕ de 
AinTayaapartirdela 
station detransport 
urbain deQahouet 
Cherguicontinuentde 
nepasdesservirlaville 
d'El Marsa. 

En dĕpit des multiples 
dĕmarches menĕes par 
les responsables locaux 
afin d'obligerles 
propriĕtairesdebusa 
entrerdanslaville, la 
situation perdure. 
«Cette situation 
pĕnalisante, 
particuliĕrementpour 
les ĕtudiantsetles 
ĕlĕves, dure depuis trĕs 
longtemps. Le premier 
arrĕt de bus se trouve a 
prĕs d'un kilomĕtre du 
centre-ville. Afin de 
rejoindre cetarrĕt, nous 
sommes contraints de 
nous levertrĕs tbt, caril 
se trouve sur les abords 
de la RN24», dĕplorent 
desĕcoliers. 
Le prĕsidentde l'APC, 
Belhadj Hassen, avait 
dansun prĕcĕdent 
entretien.suggĕrĕde 
rĕquisitionnerlesbusde 
l'APCpourtransporter 
les ĕcoliers et les 
travailleurs. 

Leshabitantsd'ElMarsa 
continuentafairefacea 
d'ĕnormesdifficultĕs 
poursedĕplaceren 
dehorsdeleur 
commune. «Ilfautque la 
direction du transport 
intervienne pour 
contraindre les 
propriĕtaires des bus 
a entrer dans la vi\\e d'El 
Marsa, d'autantque le 
dĕtour qu'ils doivent 
effectuer n'est pas 
ĕnorme», dĕclarent les 
habitantsdela 



TASSALA EL MERDJA: 

TRAVAUXDE 

REVĔTEMENT 

ATassala ElMerdja, 
toutes les artĕres de la 
communeontĕtĕ 
bitumĕes, quecesoit 
lesartĕresprincipales 
ou leschemins 
secondaires. 
Le tauxd'avancementde 
ces travaux est a hauteur 
de30%, nousdit-on au 
niveaudel'APC. 
Plusieursquartiers et 
lotissementsdela 
communeontbĕnĕficiĕ 
decestravaux, al'instar 
dutronconquivadela 
RN 36vers Douĕra, 
delaRN67versKolĕa 
et de la RN 01 vers 
Boufarik. Signalons que 
le chef-lieu de la 
communedeTassalaEl 
Merdja est devenu au fil 
desmoisun vĕritable 
chantier. 

Le centre-ville est 
actuellementen pleine 
mĕtamorphose, 
notammentsurle plan 
desamĕnagements 
destrottoirs.de 
l'ĕclairage public et des 
espaces verts. 



SECTEUR DU TRANSPORT DEFAILLANT DANS LA CAPITALE 



Le projet d'un centre de rĕgulation 
de la circulation reportĕ 

• A tous les problĕmes liĕs a 1'absence de technicitĕ des responsables algĕriens, s'ajoute Tanarchie dans 
le secteur des transports : transport public dĕfaillant, chauffeurs de taxi grincheux, absence de lignes dans cer- 
taines localitĕs, particuliĕrementa la pĕriphĕrie, copinage, etc. 



Les projets du secteur des transports a Alger 
peinent a dĕmarrer. L'avis d'appel d'offres 
national et international pour une mise en place 
d'un centre de rĕgulation de la circulation vient 
d'ĕtre dĕclarĕ infructueux. Lancĕ en dĕbut d'annĕe 
par la direction des transports d'Alger, le projet 
porte sur la fourniture, 1'installation et la mise en 
service d'un centre de rĕgulation. 
«Quatre entreprises ĕtrangĕres ont dĕja soumission- 
nĕ, mais aucune entreprise nationale par manque 
de technicitĕ chez nos opĕrateurs. Deux sociĕtĕs 
espagnoles, une autrichienne et une corĕenne ont 
prĕsentĕ leurs dijjĕrentes ojjres. L'ouverture des plis 
a eu lieu le 9 avril dernier. L'ĕvaluation des ojjres est 
en cours et, dans un mois, l'entreprise choisie sera 
connue et installĕe», a indiquĕ le directeur des trans- 
ports de la wilaya d'Alger, Rachid Ouezzane, lors 
d'un prĕcĕdent entretien a El Watan. Finalement, la 
direction d'El Biar n'a retenu aucune de ces entre- 
prises soumissionnaires. S'agit-il du cout excessif 
proposĕ par les soumissionnaires, ou d'un manque 
de «technicitĕ» des postulants ? 
Aucun motif n'a ĕtĕ avancĕ par cette administra- 
tion a laquelle la tutelle a confiĕ la rĕalisation du 
projet important prĕvu depuis plusieurs annĕes. 
Le projet, annoncĕ en grande pompe en dĕbut d'an- 
nĕe, risque de prendre plusieurs mois avant d'ĕtre 
rĕalisĕ. Selon M. Ouezzane, la rĕalisation de cet 
ĕquipement qui devrait ĕtre localisĕ a Vieux Kouba 
n'est guĕre facile. «Cest un projet trĕs complexe. 
II nous permettra de gĕrer la circulation a partir 
d'un centre. On connaitra en temps rĕel la situation 
exacte de la circulation. Des logiciels, des capteurs, 
des camĕras de surveillance, des panneaux a mes- 
sages variables permettront de rĕguler la circula- 
tion et augmenter la capacitĕ dynamique des routes. 




La capitale ĕtouffe. Vivementla mise en place d'un centre de rĕgulation de la circulation ! 



II nous sera possible d'augmenter la capacitĕ d'ex- 
ploitation des voies existantes», signale le directeur. 
Et d'ajouter : «II faut nĕanmoins signaler que la 
direction ne va pas attendre l'achĕvement de tous 
les travaux pour la mise en place des capacitĕs du 
centre. La premiĕre opĕration concernera les 500 
carrejours dotĕs defeux de signalisation, un ancien 
projet qui sera intĕgrĕ dans le systĕme de rĕgula- 
tion. Il jaut savoir qu 'il y a dĕja des camĕras instal- 
lĕes. On a aussi un rĕseau dejibre optique dĕja en 
place. Le siĕge de quatre ĕtages est aussi en cours de 
rĕalisation a proximitĕ du lycĕe de mathĕmatiques 
de Vieux Kouba, non loin du parking a ĕtages». 
Plusieurs projets annoncĕs par le dĕpartement de 
Amar Ghoul sont laissĕs en rade. Annoncĕe pour 
le dĕbut d'annĕe par l'ex-ministre des Transports, 



la mise en service des tĕlĕcabines de Bouzarĕah 
est reportĕe a juillet prochain. La pose des cables 
et les essais, justifie-t-on encore, risqueraient de 
prolonger encore de plusieurs semaines supplĕ- 
mentaires ce dĕlai. Les parkings aussi connaissent 
des contretemps dus, signale-t-on, au dĕsenga- 
gement des partenaires ĕtrangers choisis par le 
ministĕre des Transports. Le tramway connait des 
arrĕts successifs, particuliĕrement depuis l'exten- 
sion de la ligne vers Qahouet Echergui. A tous 
ces problĕmes liĕs a 1'absence de technicitĕ des 
responsables algĕriens, s'ajoute 1'anarchie dans le 
secteur des transports : transport public dĕfaillant, 
chauffeurs de taxi grincheux, absence de lignes dans 
certaines localitĕs, particuliĕrement a la pĕriphĕrie, 
copinage, etc. Nadirlddir 



INSTANTANE 



M. Tchoubane 



Le «neqqay», le «chambit» 
et Yĕcoresponsabilitĕ 

Suelque chose ne tourne pas rond dans la citĕ, notamment depuis que les Epic 
ont pris le relais du CPVA, dans le cadre d'une certaine restructuration, dans 
ssein de responsabiliser chaque ĕtablissement dans la gestion de la ville et 
l'impliquer dans la bonne gouvernance. Mais qu'en est-il prĕsentement, ou un 
chapelet d'Epic dont la qualitĕ de service laisse a dĕsirer, dont Erma, Hurbal, 
Asrout, Edeval, EGPFC, ECMU, Presco, EGCTU, Arts et culture et je ne sais quoi 
encore... Ils sont a pied d'oeuvre avec un statut juridique qui est, faut-il dire, loin de 
coller au caractĕre industriel et commercial. Parmi la quinzaine d'Epic, n'oublions 
pas Netcom qui s'emmĕle balais et brouettes, qu'il accompagne de micro-bennes 
dĕgoulinantes de lixiviat. II y a l'incivisme, me diriez-vous : les gens balancent 
leurs ballots d'ordures n'importe ou, n'importe comment et n'importe quand ! Ce 
problĕme redondant, sur lequel les gestionnaires de la ville et la sociĕtĕ civile se 
rejettent la responsabilitĕ au point ou on a appris a composer avec le dĕcor crade de 
nos lotissements, est devenu chronique. Netcom ou Extranet, croyant faire bien, ont 
rĕussi a multiplier les points noirs ou s'entassent a longueur de journĕe et de nuit les 
bacs a ordures a ciel ouvert. Mais qui est chargĕ de dĕbarrasser ces bacs, une fois la 
tache de collecte journaliĕre des «neqqayine» (appelĕs a tort «zeballine»), entreprise 
? Le concierge, ce gardien et employĕ d'immeuble, qui n'existe plus ou sont-ce nos 
«bien-pensants» qui ont commis la bĕtise de le supprimer ? Chacun fait ce que bon 
lui semble dans la gĕographie qui 1'abrite, alors que sous d'autres latitudes le syndic 
des concierges a toujours pignon sur rue. Dans la foulĕe de ce sujet sur 1'ĕcores- 
ponsabilitĕ, on chuchote par-ci par-la a propos de la rĕhabilitation de la fonction de 
garde-champĕtre, ces traditionnelles patrouilles pĕdestres qui, autrefois, sillonnaient 
en ilotage les espaces publics, sensibilisaient la plĕbe pour un meilleur cadre de vie, 
dissuadaient les frondeurs et signalaient les imperiections constatĕes dans la voirie 
et les quartiers alentour. Cette brigade active et efficace, qu'on appelait — lorsque 
j'ĕtais encore petit, pour reprendre l'expression d'un collĕgue — garde-champĕtre 
ou plus trivialement «chambit», avait pour mission de rappeler a 1'ordre ceux qui 
auraient cette facheuse tendance a faire de 1'espace public un «beylicat», tout en 
verbalisant les pollueurs sonores, les voleurs d'ĕnergie ĕlectrique et autres pirates du 
rĕseau AEP Ce qui n'est pas le cas, prĕsentement, de la police de l'environnement, 
dont la mission est confinĕe dans 1'ĕtablissement des constats. 



DOUAR BEN ZIANE (BORDJ EL KIFFAN) 
TRAVAUX AU RALENTI ET 
CONGESTION ROUTIĔRE 



I es travaux de doublement du tron- 
Lcon de route reliant la rocade sud 
a Ben Zerga, dans la commune de 
Bordj El Kiffan, sont toujours a l'arrĕt 
au niveau de douar Ben Ziane. A cet 
endroit, la progression des travaux a 
ĕtĕ longtemps retardĕe par des lenteurs 
dans la rĕalisation d'une partie d'un 
pont qui traverse 1'oued El Hamiz. 
A partir de ce pont, le doublement 
s'est arrĕtĕ net, crĕant ainsi un gou- 
lot d'ĕtranglement. Les automobilistes 
empruntant cette route convergent tous 
au niveau de ce pont sur trois, quatre, 
voir cinq files. Aux heures de grande 
affluence, les files de voitures peuvent 
atteindre plusieurs centaines de mĕtres. 
Les voitures venant en sens inverse 
sont obligĕes de rouler au pas devant 
un ralentisseur, puis passĕ cet obstacle, 
il ne leur reste qu'une ĕtroite voie pour 
continuer leur chemin, car les voitures 
venant de 1'autre sens occupent toute 
la chaussĕe. «Cet endroit est devenu un 
cahaire pour les automobilistes. Rares 
sont les moments ou la circulation y 
est jiuide», dĕplore un automobiliste. 
«La cause principale de cette impor- 
tante congestion ce sont les travaux de 
doublement de la chaussĕe qui sont a 
l'arrĕt. A partir du pont, la chaussĕe 
se rĕtrĕcit, jormant un goulot d'ĕtran- 
glement», poursuit-il. En dĕpassant le 
pont, les automobilistes sont ĕgalement 
conrrontĕs a des embouteillages tout 
le long de cet axe routier. Arrivĕs au 
lieudit Quahouet Echergui, la chaus- 



sĕe se retrĕcit ĕgalement a cause du 
passage de la ligne du tramway et des 
travaux qui sont en cours. Certains 
automobilistes, notamment ceux qui se 
rendent a Dergana, avaient la possibilitĕ 
d'ĕviter ce passage a grande circulation 
en empruntant une dĕviation, mais qui 
est actuellement fermĕe pour cause de 
travaux sur la ligne du tramway. La cir- 
culation routiĕre dans toute cette zone 
de l'est de la capitale est trĕs dense. 
Les habitants qui travaillent en ville 
passent des heures entiĕres dans les 
embouteillages. L'ouverture de la ligne 
du tramway n'a pas ĕtĕ d'un grand 
secours, puisque ce dernier met plus 
d'une heure et demie pour arriver au 
terminus, au Ruisseau. Pour les habi- 
tants de la rĕgion qui travaillent a Bab 
Ezzouar, Sorĕcal, Bordj El Kiffan ou a 
Cinq Maisons, ce moyen de transport 
leur convient parfaitement, mais pour 
ceux qui doivent se rendre a Alger, il est 
prĕfĕrable de prendre le bus. K. S. 



HORAIRES DES PRIĔRES 
Alger etses emirons 

DIMANCHE18 MAI 2014 

Fadjr 03:49 

Chorouk 05:40 

Dohr 13:20 

Asser 16:33 

Maghreb 19:49 

lcha 21:27 
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NEGLIGEE PAR LETAT, ENFONCEE PAR LES SIENS 

Ouled Rahmoun sombre dans 1'oubli 



• Les APC se succĕdent, la malvie persiste. 



Situĕe a une trentaine de kilomĕtres 
au sud de Constantine, la commune 
de Ouled Rahmoun patit de la mar- 
ginalisation et d'une mauvaise gestion 
chronique. Cest pourtant l'une des plus 
anciennes communes de la wilaya. Elle a 
ĕtĕ crĕĕe en 1890. Sa gare ĕtait un repĕre 
incontournable tout le long de la pĕriode 
coloniale. Un habitant a tenu a nous faire 
savoir qu'elle a ĕtĕ trĕs utile aux forces 
armĕes durant les deux guerres mondiales. 
Rachid Nedjai, retraitĕ, habitant Ouled 
Rahmoun, s'est portĕ volontaire pour nous 
servir de guide. Profondĕment affligĕ par 
1'ĕtat de dĕliquescence dans lequel se 
trouve sa ville, il fera cette rĕflexion : «La 
vie s'arrĕte a l'entrĕe de notre commune 
!» En effet, nous remarquons, dĕs 1'accĕs 
a cette agglomĕration, qu'il n'y a pas le 
moindre panneau de signalisation indiquant 
le chemin. «Les personnes ĕtrangĕres a 
la ville ont tendance a se perdre, et c'est 
pire encore durant la nuit car il n'y a pas 
d'ĕclairage public», souligne-t-il. Ayant 
gros sur le cceur, notre retraitĕ nous confie 
qu'il y a des annĕes que beaucoup de projets 
ont ĕtĕ lancĕs mais que jusqu'ici aucun 
n'a ĕtĕ achevĕ. II en veut pour exemple le 
projet d'un marchĕ de proximitĕ a 1'entrĕe 
de la commune. Lancĕ en 2002, le taux 
d'avancement des travaux n'a pas atteint 
les 50%. Pis encore, nous dit-il dĕpitĕ, au 
jour d'aujourd'hui, il est carrĕment aban- 
donnĕ. II nous cite encore l'exemple du 
stade communal dont les travaux entamĕs 
en 2009, demeurent inachevĕs. Malgrĕ cela, 
et curieusement, le terrain a ĕtĕ rĕceptionnĕ 
en 1'ĕtat, et mis a la disposition des ĕquipes. 
«Allez voir ! Les gradins sont encore a 
l'ĕtat de cojjrage et les autres travaux ont 
ĕtĕ abandonnĕs voila des annĕes, exposant 
l'ouvrage a la dĕgradation. Comment se 
jait-il que dans ce stade bordĕ de dĕchets 
et exposĕ a la dĕgradation, l'on organise 
des tournois ou diverses ĕquipes viennent 
jouer ?» s'interroge-t-il. Et la piscine ? Elle 
est pourtant achevĕe, mais elle est dans un 
tel ĕtat de dĕliquescence, que ca fait mal au 
cceur ! Elle est pleine d'eaux usĕes et autres 
objets hĕtĕroclites. Et les douches, relative- 
ment terminĕes, elles restent dĕsespĕrĕment 
fermĕes. La derniĕre fois que la presse a 
mis a nu ces aberrations, le P/APC au lieu 
de prendre les mesures qui s'imposent, 
n'a fait que sanctionner le gardien qui a 
laissĕ entrer le journaliste. Qui dit mieux 
? La commune compte aussi une salle de 
sport qui se trouve a proximitĕ du siĕge de 
la Seaco. Elle non plus n'est pas encore 
achevĕe. «A quoi servent nos ĕlus ? lls n 'ont 
fait que laisser la situation s'aggraver», 
se demandent les habitants que nous avons 
rencontrĕs sur place. En parallĕle, et pour 
de plus amples informations sur les projets 
lancĕs et restĕs inachevĕs, nous avons joint 
par tĕlĕphone le maire d'Ouled Rahmoun, 
Mohamed Chettab. II nous dira d'emblĕe 
que le projet de marchĕ a 1'entrĕe de la 
commune a ĕtĕ «abandonnĕ par ses prĕdĕ- 




Le stade communal, l'abattoir, et la cĕche, les 370 logements, des exemples de la gabegie 



cesseurs parce que non rĕussi». Concernant 
le stade et la crĕche, deux projets en cours 
de rĕalisation, selon notre interlocuteur 
il ne reste que 1'amĕnagement extĕrieur, 
«d'autant plus que le dĕlai des travauxn'a 
pas encore expirĕ», souligne-t-il. 

UNE GESTION UBUESQUE 

Les habitants d'Ouled Rahmoun n'ont cesse 
de dĕnoncer 1'incompĕtence et le manque de 
planification des projets de la part des res- 
ponsables qui se sont succĕdĕ a la tĕte de leur 
commune. Avec 1'argent gaspillĕ, les respon- 
sables auraient pu faire d'Ouled Rahmoun 
un vrai paradis sur terre, estiment-ils. «Nous 
soujjrons depuis des annĕes des condi- 
tions de vie dĕplorables; aucun P/APC n 'a 
rĕussi a changer au mieux cette commune, 
pourtant les moyens ne manquent pas, c'est 
plutbt la compĕtence et la bonne volontĕ qui 
manquent», martĕle un habitant qui a refusĕ 
de nous livrer son nom par crainte de reprĕ- 
sailles. Selon lui, la majoritĕ des quartiers 
souffrent de malvie. A titre d'exemple, il 
dĕcrit, en ces termes, le cas du quartier Rabah 
Zaamta, situĕ en plein centre-ville : «Durant 
l 'hiver, nous ne pouvonsfermer l 'ceil la nuit a 
cause des intempĕries et leurs consĕquences 
catastrophiques sur les habitations ; en 
ĕtĕ nous ne pouvons pas respirer a cause 
des odeurs nausĕabondes se dĕgageant 
des dĕchets rĕpandus un peu partout.» II 
a ajoutĕ que ces habitants sont en perma- 
nence exposĕs au danger. D'autant plus que 
1'abattoir, sis dans ce quartier, est, d'aprĕs 
lui, devenu un repaire pour les droguĕs et 
autres alcooliques. «Nous avons contactĕ 
les dijjĕrents P/APC mais nos dolĕances 
sont restĕes sans ĕcho», fait-il remarquer, 
a bout de nerfs. D'autres faits gravissimes 
ont ĕtĕ encore ĕvoquĕs par notre interlocu- 



teur. Les lieux de culture et de loisirs pour 
les jeunes, -qui s'ennuient a mourir-, sont 
inexistants. Idem pour les ĕtablissements 
scolaires. Une ĕcole construite il y a 10 ans 
dans une agglomĕration nommĕe Cila, n'a 
jamais ouvert ses portes. Un vrai scandale ! 
Les ĕlĕves se trouvent contraints de faire un 
trajet de plusieurs kilomĕtres pour rejoindre 
1'ĕcole de Ghorab. «Les responsables doivent 
jaire d'abord une prospection des \ieux 
avant de lancer des projets, et de s'assurer 
de leur utilitĕ pour les habitants, d 1'instar 
de celui de la crĕche qui a ĕtĕ construite 
d Chennouj Wbarek il y a plus de 5ans, 
avant de connaitre le mĕme sort que celui 
de 1'ĕcole susmentionnĕe. A ma connais- 
sance, 80 % desjemmes a OuledRahmoun 
sont des jemmes au joyer et elles prĕ/ĕrent 
garder elles-mĕmes leurs enjants. Je me 
demande sur quels critĕres cette crĕche a 
ĕtĕ construite dans cette commune rurale?» 
s'emporte notre guide. 

Pour se justifier, le P/APC nous a dĕclarĕ 
que la plupart des maisons qui se trouvent a 
proximitĕ de 1'abattoir ont ĕtĕ construites de 
maniĕre illĕgale. Selon lui, il y a plusieurs 
annĕes que les habitants de ce quartier ont 
ĕtĕ relogĕs. Mais il y a toujours ceux qui re- 
viennent aux bidonvilles dans le but d'obte- 
nir d' autres logements. Pour 1' abattoir, 1' ĕdile 
souligne qu'il sera restaurĕ et fermĕ, «car il 
ne gĕnĕre aucun gain». Questionnĕ au sujet 
de 1'ĕcole du village Cila, il nous dira qu'elle 
est fermĕe a cause du manque d'ĕlĕves. «II 
y ale transport scolaire pour ces ĕlĕves, ils 
n'ont aucun problĕme a rallier l'ĕcole d'El 
Ghorab», a-t-il insistĕ. II n'en demeure pas 
moins que Ouled Rahmoun a besoin d'une 
sĕrieuse prise en charge par ses responsables 
locaux ! 

Yousra Salem 



LOGEMENTS NON DISTRIBUES 



Les habitants expriment leur impatience face a la lenteur 
accusĕe dans l'opĕration de distribution des quotas de 200 et 
370 logements. «Cette commune estbordĕe de bidonvilles etau 
lieu de logerles riverains, les responsables veulentintĕgrerles 
noms de leurs proches dans les listes des bĕnĕficiaires, mĕme 
s'ils n'ouvrentpas droitau logementsocial. Ca nousfond le 
cceurde resterles bras croisĕsface a ces logements fermĕs et 
exposĕs a la dĕgradation. PourtantTun des projeta ĕtĕ rĕalisĕ 
dans le but d'ĕradiquer les habitations prĕcaires situĕes dans 
les plus vieuxquartiers de la w7/e», accuse un retraitĕ, Rachid 
NedjaT. II ajoute que ces lenteurs poussent les gens vers la 



fraude et la construction illĕgale de logements. 
En revanche le maire assure que la liste des bĕnĕriciaires 
des 370 logements est rinalisĕe et c'est a la commission de 
dĕsignerla date de distribution. «Les200 logementsquirestent 
ontĕtĕ construits dans le but d'ĕradiquer les batisses prĕcaires. 
Mais aprĕs mon arrivĕe, j'ai rĕalisĕ que seulement 
10 % des dossiers ont ĕtĕ ĕtudiĕs. Nous venons juste de 
terminer ['ĕtude de tous les dossiers et les logements seront 
distribuĕs avantle Ramadan», a-t-il promis. Pour conclure, il 
nous a fait savoir qu'il va faire une deuxiĕme consultation des 
lieux pour solutionner les problĕmes posĕs. Y. S. 



UNBIEN COMMUNAL 
OCTROYĔAUN 
PARTICULIERSUR 
DĔCISION DEJUSTICE 

Un commergant exploitant un local a l'avenue Aouati 
Mostefa se voit sommĕ par une dĕcision de justice, de 
vider les lieux. Ce dernier nous informe qu'une tierce per- 
sonne, propriĕtaire d'un immeuble, rĕclame haut et fort le 
local en question, et de surcroit a la faveur d'une dĕcision 
de justice. Cependant, le titre de propriĕtĕ de cet immeu- 
ble, dont nous dĕtenons une copie, ne justifie pas cette 
rĕclamation. Mieux encore, les documents, aussi bien ceux 
du Cadastre que ceux des Domaines, dĕfinissent claire- 
ment le statut de bien communal du lieu en question. Trois 
expertises rĕalisĕes abondent par ailleurs dans ce sens : 
le local objet du litige est la propriĕtĕ de la commune de 
Constantine. Contactĕ par nos soins, le maire de Constan- 
tine, Seif-Eddine Rihani, tout ĕtonnĕ, nous promet de 
prendre en charge ce problĕme en se portant partie civile 
dans cette affaire. «Je vais ordonner une commission pour 
une autre expertise qui con/irmera que le local en question 
est la propriĕtĕ de la commune, et a partir de la, j'engage- 
rai une action en justice pour un rĕtablissement des droits 
et de la commune et du locataire», nous a-t-il dĕclarĕ. 
Selon un juriste, a qui nous avons posĕ la question, «la 
commune doit intervenir en sa qualitĕ de tierce opposition. 
II est de son devoir de dĕjendre son patrimoine, elle en est 
comptable.» Le secrĕtaire gĕnĕral de la commune nous 
fait savoir, quant a lui, que le problĕme rĕside au niveau de 
la direction du patrimoine et qu'a ce titre, c'est un dossier 
qui doit s'ouvrir pour connaitre les tenants et aboutissants 
de cette affaire. II fera cette rĕflexion ĕdifiante : «II y a 
comme une odeur de roussi, mais je prĕjere attendre pour 
en savoir davantage.» Notons qu'une lettre a ĕtĕ transmise 
a ce mĕme secrĕtaire gĕnĕral afin la mairie fasse valoir ses 
droits sur ce local. Une affaire a suivre, ĕvidemment, sur- 
tout qu'en parallĕle, un ĕlu de cette mĕme APC a ĕtĕ mis 
sous mandat de dĕpot pour malversation. L'enquĕte suit 
son cours et pourrait rĕvĕler bien des indĕlicatesses faites 
au nom de la mairie. N. Benouar 

13 BLESSĔS DANS 5 
ACCIDENTS DE LA ROUTE 

L'on a enregistrĕ, ce vendredi, un total effarant del3 
blessĕs, dans 5 accidents de la route ; ils sont agĕs entre 
20 et 55 ans, apprend-on auprĕs de la Protection civile. 
Sur la RN3, au niveau des virages de Bekira, il y a eu deux 
accidents. Notons que cette route est particuliĕrement 
meurtriĕre. Durant la mĕme journĕe, trois autres accidents 
ont eu lieu a Hamma Bouziane, a la citĕ Riad, et a Zouaghi, 
a proximitĕ de 1'ĕchangeur de 1'autoroute Est-Ouest. Les 
blessĕs ont ĕtĕ ĕvacuĕs aux hopitaux et cliniques les plus 
proches des lieux des accidents par les ĕlĕments de la Pro- 
tection civile. Y. S. 

VACCINATION CONTRE 
LAFIĔVREAPHTEUSE 

Une centaine de vĕtĕrinaires sont mobilisĕs a Constan- 
tine pour une campagne de vaccination prĕventive 
contre la fiĕvre aphteuse, a-t-on appris jeudi auprĕs de 
1'inspection vĕtĕrinaire de la direction des services agrico- 
les (DSA). Un quota de 30 000 doses de vaccin a ĕtĕ attri- 
buĕ a la wilaya de Constantine dans le cadre de cette cam- 
pagne, selon la mĕme source, qui a soulignĕ que prĕs de 5 
000 tĕtes bovines ont dĕja ĕtĕ vaccinĕes depuis mercredi 
dernier a travers 1'ensemble des communes de la wilaya. 
Des visites d'inspection ont ĕtĕ effectuĕes dans les marchĕs 
a bestiaux et dans les abattoirs, conformĕment aux instruc- 
tions de la tutelle, a ajoutĕ la mĕme source, soulignant 
que les agriculteurs-ĕleveurs ont ĕtĕ instruits a l'effet de 
mettre en place les dispositifs nĕcessaires de dĕsinfection 
a 1'entrĕe des exploitations et de chaulage des accĕs des 
enclos abritant les animaux. La limitation des mouvements 
du cheptel a travers les wilayas a ĕgalement ĕtĕ conseillĕe 
aux ĕleveurs, a-t-on soulignĕ, rappelant que depuis 1'appa- 
rition, en Tunisie, de foyers de f iĕvre aphteuse, une mala- 
die d'origine virale hautement contagieuse, des mesures 
rigoureuses ont ĕtĕ mises en ceuvre pour prĕmunir le pays 
contre cette maladie. II a notamment ĕtĕ dĕcidĕ de suspen- 
dre toute importation d'animaux ou de produits animaliers 
provenant de Tunisie. Les wilayas de l'Est sont rĕparties en 
zones dans le cadre de cette stratĕgie de prĕvention, avec 
des orientations et des instructions spĕcifiques pour cha- 
que zone. Un certificat sanitaire du cheptel est obligatoire 
pour tout dĕplacement, a-t-on encore prĕcisĕ. (APS) 
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CONGRES MEDICAL MAGHREBIN 

Le cancer au cceur 
des dĕbats 

• Plus de 400 participants, venus du Maghreb et cTEurope, prennent part au 43 ĕme congrĕs 
mĕdical maghrĕbin qu'abrite, durantdeux jours, l'EHU cTOran. 




Le 43 ĕme congrĕs mĕdical maghrĕbin se dĕroule a l'EHU d'0ran 



Deux amphithĕatres et 3 salles ont 
ĕtĕ rĕservĕs aux 400 participants du 
43™ e congrĕs mĕdical maghrĕbin 
qu'abrite, durant deux journĕes, l'Eta- 
blissement hospitalo-universitaire du ler 
Novembre 1954 (EHU). Cette manifesta- 
tion, a laquelle ont pris part les spĕcialistes 
en chirurgie venus du Maghreb (Algĕrie, 
Maroc, Tunisie) et d'Europe (France, 
Espagne, Portugal), a pour objectif, dira 
le Professeur Boubekeur, chef de service 
a l'EHU et Prĕsident du comitĕ d'orga- 
nisation, de comparer les travaux, expĕ- 
riences et innovations maghrĕbines aux 
expĕriences europĕennes. En somme, il 



s'ĕtait agi de rapprochement maghrĕbo- 
europĕen dans le domaine mĕdical. Ce 
43 ĕme congrĕs, poursuit-il, est le second 
qu'abrite la wilaya d'Oran. II a pour 
thĕme «Thrombose et cancer : vers un 
consensus» car, souligne le professeur, 
«ilfaut qu'on travaille ensemble, notam- 
ment pour lutter contre ce phĕnomĕne 
du cancer quiprend de Vampleur et qu'il 
jaudrait prendre en charge mĕdicalement. 
Les structures et les ĕquipements existent, 
il faut dĕvelopper, dans ce but, les res- 
sources humaines. Ilfaut ĕgalement que 
les diffĕrents hopitaux (militaires, privĕs 
et publics) agissent en commun». Aussi, 



1'organisation de cette manifestation assu- 
rera au personnel mĕdical et paramĕdical 
prĕsent une formation sur place. Au cours 
de ce congrĕs mĕdical, qui, pour rappel, 
aura lieu du 17 au 18 mai, les organi- 
sateurs ont prĕvu des tables rondes qui 
traiteront des colites inflammatoires, des 
cancers de l'ovaire, de la chirurgie pariĕ- 
tale et du pied diabĕtique. Les confĕrences 
porteront, pour leur part, sur les nouvelles 
molĕcules en oncologie ainsi que les nou- 
veautĕs sur les mĕtastases hĕpatiques des 
cancers colorectaux. II est prĕvu enf in des 
communications libres avec vidĕo-forum 
etsymposium. HadjSahraoui 



SANTE 

LA SOCIĔTĔ SAVANTE 
ORANAISE D'ONCOLOGIE 
VOITLEJOUR 

Plus d'une centaine de spĕcialistes et praticiens en onco- 
logie, gastro-entĕrologie et endocrinologie de plusieurs 
wilayas du pays ont pris part, mercredi aprĕs-midi, au niveau 
de 1'hotel Le Mĕridien, a un sĕminaire de formation mĕdicale 
continue qui a dĕbattu des tumeurs neuroendocriniennes et de 
leur prise en charge. Cette rencontre a ĕtĕ organisĕe par le pro- 
fesseur Djilllali Louafi, doyen du dĕpartement d'endocrinolo- 
gie du CHUO. Dans son intervention d'ouverture, le profes- 
seur a expliquĕ : «Sachant qu 'il existe un trĕs grand nombre 
de variĕtĕs de tumeurs neuroendocrines, elles constituent 
un groupe de tumeurs hĕtĕrogĕnes, susceptibles de naitre en 
tous points de l'organisme, le plus souvent dans les poumons, 
l'intestin grĕle, l'estomac, le rectum, d'oii 1'importance de 
cette rencontre deformation mĕdicale en raison de l'absence 
de chiffres statistiques reflĕtant l'incidence de cette maladie 
qui survient aux alentours de 40 a 60 ans. » 
Le professeur Djilali Louafi a ĕgalement saisi 1'occasion pour 
annoncer a 1'assistance la fondation, a partir du 26 mai pro- 
chain, de la Sociĕtĕ savante oranaise d'oncologie dont le siĕge 
sera situĕ au Centre d'accueil des enfants cancĕreux, sis a la 
rue Mirauchaux. T. K. 

OUED TLELAT 

UNNOUVEAU-NĔRETROUVĔ 
SANSVIE 

L'affaire du bĕbĕ de deux mois retrouvĕ sans vie et enterrĕ 
prĕs de la Citĕ des 100 logements sociaux d'Oued Tlĕlat 
intrigue plus d'un. Aprĕs plusieurs jours, aucun prĕsumĕ cou- 
pable n'a ĕtĕ arrĕtĕ. Pourtant, selon quelques indiscrĕtions du 
voisinage du lieu du crime, plusieurs suspects ont ĕtĕ interro- 
gĕs par les enquĕteurs, et on croit savoir que des tests d' ADN 
ont ĕtĕ effectuĕs mais rien de probant pour le moment. Cepen- 
dant, la PJ est dĕterminĕe a ĕlucider ce crime abominable. Re- 
venons aux faits : «Cest un gardien de nuit de 1'entreprise mi- 
toyenne avec la Citĕ, qui, attirĕpar une odeur nausĕabonde, 
a dĕcouvert le corps du bĕbĕ en phase de dĕcomposition», 
conf ie un habitant des lieux. Noureddine B. 

CITĔ AKID LOTFI 

UNPROJETCONTESTĔ 

Les habitants de la citĕ des 104 logements de Akid Lotfi, a 
l'Est d'Oran, ont organisĕ, samedi, un rassemblement de 
protestation pour dĕnoncer les atteintes a un espace vert par 
un investisseur qui a bĕnĕficiĕ d'un lot de terrain a batir dans 
un projet inscrit au CALPIREE Aprĕs plusieurs dĕmarches 
auprĕs du Directeur de 1'urbanisme, les contestataires envi- 
sagent d'ester en justice le promoteur pour ces dĕpassements, 
par le biais de leur association «El Mousalaha». T. K. 



MEDICAMENTS 



Les pharmaciens en condave 



Prĕs de 400 pharmaciens 
relevant de la Section 
Rĕgionale, qui englobe les 
wilayas d'Oran, Mascara et 
Mostaganem, ont pris part, 
samedi a 1'hotel Sheraton, a 
une rencontre scientifique 
de mise a niveau, d'informa- 
tion et de sensibilisation. II 
s'agit de laTroisiĕme Journĕe 
Scientifique qui est tradi- 
tionnellement organisĕe sous 
1'ĕgide de la Section Ordi- 
naire Rĕgionale d'Oran avec, 
au programme, des thĕmes 
traitant de 1'assurance qualitĕ 
dans 1'industrie pharmaceu- 
tique et biologie mĕdicale, 
les risques cardiovasculaires 
et les H.T.A, le traitement 
du diabĕte, 1'impact des rĕ- 



sistances bactĕriennes aux 
antibiotiques, 1'aspect mĕ- 
dicolĕgal des mĕdicaments 
psychotropes et la commer- 
cialisation frauduleuse des 
produits pharmaceutiques sur 
le territoire national . Pour ce 
dernier point, en vue de sensi- 
biliser les pharmaciens d'of- 
ficines, la Section Ordinaire 
vient d'ĕditer, a 1'occasion 
de ces journĕes, une lettre 
d'information pour la mise en 
garde concernant la dĕtention 
et la commercialisation de 
ces produits. Cest ainsi, ont 
indiquĕ MM. Gaouar Nabil et 
Berrezoug Chakib, membres 
de la Section d'Oran, que «le 
conseil de l'Ordre des phar- 
maciens est le seul garant 



de l'ĕthique professionnelle 
et prĕserve la moralitĕ du 
pharmacien d'officine». Afin 
de lui d'ĕviter des poursuites 
judicaires ou administratives, 
cette lettre met en garde tous 
les pharmaciens inscrits au 
tableau de 1'Ordre et les in- 
vite a dĕnoncer toute attitude 
ou pratique quotidienne de 
ce nĕgoce douteux qui nuit 
a leur profession et porte 
atteinte a la santĕ du citoyen. 
Dans cette lettre, la section 
ordinaire rappelle les princi- 
paux chapitres de la Loi 08- 
13 du 20 juiUet 2008 relative 
a la protection, la promotion 
de la santĕ ainsi que les me- 
sures pĕnales prĕvues dans 
ce texte de loi. Pour sa part, 



le Prĕsident du Conseil Na- 
tional des Pharmaciens, M. 
Benbahmed Lotfi, a indiquĕ 
que «les thĕmes proposĕs lors 
de ces 3 ĕme Journĕes scien- 
tifiques viennent ainsi ren- 
forcer la formation mĕdicale 
continue de cette corpora- 
tion et permettent surtout une 
mise d niveau du personnel 
en exercice pour une bonne 
pratique dĕontologique». II a 
annoncĕ a 1'assistance que le 
Conseil National des Phar- 
maciens prendra part aux As- 
sises Nationales de la Santĕ 
prĕvues le 16 juin prochain a 
Alger, par un apport de plu- 
sieurs recornrnandations et 
suggestions. 

Tegguer Kaddour 



OU SORHR A ORAN ? 



> MUSĔE ET DIRECTION DE LA CULTURE : de 10 h a 

15 h, expositions, confĕrences, dĕfilĕs de 
costumes traditionnels et rencontres musicales, a 
1'occasion de la cĕlĕbration de la Journĕe 
internationale des musĕes (JIM) dont les thĕmes 
ont ĕtĕ dĕfinis par le Conseil international des 
musĕes. 

\ INSTITUT FRANCAIS : 10 h, confĕrence sur le role 
du travail dans les inĕgalitĕs sociales face aux 
cancers professionnels, en collaboration avec 
l'Unitĕ de Recherches en Sciences sociales du 
GRAS. Cette Confĕrence sera animĕe par la 
sociologue et Directrice des recherches sur la 
santĕ du travail a L'INSERM. T. K. 



HORAIRES 
DES 



04hl6 
Dohr 13h00 
Asr 16h47 
DDTĔDrC Maghreb 20h02 

HKlbKbb Isha 21h36 
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SUD INFO 



OUARGLA 



YANDALISME SUR LE 



Ufraudp rnmmprrialp reseautelephonique 

a la lumiĕre de la charia 



• Sous le patronage du wali de Ouargla et en coordination avec 1'association locale de protection du 

consommateur, la Direction des affaires religieuses et 1'Union des commercants et artisans de la 
wilaya, une journĕe d'ĕtude sur la fraude commerciale a la lumiĕre de la charia a ĕtĕ organisĕe en fin 
de semaine a Ouargla, en vue d'ĕlaborer une typologie de la fraude commerciale, d'amĕliorer les 
rĕgles de protection du consommateur du point de vue islamique et de consolider un panel de 
sanctions efficaces et dissuasives. 





La mise en place de dispositifs anti-fraude sur la base des prĕceptes de la sunna et de la charia 



Modĕrĕe par le prĕsident de la Fĕ- 
dĕration algĕrienne des consom- 
mateurs (FAC), 1'ingĕnieur Zaki 
Hariz, la journĕe a ĕtĕ co-animĕe par 
Abdelhafid Bensaci et Mohamed Abidi, 
enseignants a l'universitĕ de Ouargla et 
Laghouat, en plus de Salah Khouiled, 
Zoubidi Mohamed et Abdelmalek Daoui, 
cadres a la direction des affaires religieuses 
de Ouargla. Point de convergence entre les 
diffĕrents orateurs : 1'urgence de la mise en 
place de vĕritables dispositifs de lutte anti- 
iraude et des processus de prĕvention et de 
controle inspirĕs de la charia et de la sunna 
pour booster la lutte contre la fraude. 

ISLAM ETFRAUDE 

Lislam proscrit formellement toute fraude 
ou duperie dans les transactions commer- 
ciales. Des principes d'ĕthique rĕgissent 
tous les aspects de la vie, y compris les 
actions ĕconomiques et commerciales qui 
ne font pas exception. Le droit islamique 
s'attache principalement aux relations 
entre le commergant et 1'acheteur, en 
dressant diffĕrents principes directeurs tels 
que le respect de la parole, la loyautĕ des 
pratiques commerciale et 1'interdiction de 
toute forme de tricherie et de tromperie. 
Cest dans ce cadre que doit ĕtre comprise 
la proscription de la iraude en islam. D'ou 
ce cĕlĕbre hadith du Prophĕte de 1'islam 
(QSSSL) : «Celui qui nous trompe n'est 
pasdes notres.» 

Habituellement, la jurisprudence distin- 
guait quatre types de fraude : mĕlanger un 
bon produit a un autre (comme mĕlanger le 
lait avec de l'eau), donner a un produit une 
apparence avantageuse de maniĕre artifi- 
cielle pour augmenter son poids ou son vo- 
lume (comme asperger d'eau des lĕgumes 
pour faire croire qu'ils sont frais), rempla- 
cer par une autre la partie extĕrieure d'un 
produit (comme recouvrir d'or un lingot de 
fer), cacher les dĕfauts d'un produit dont 
1'acheteur ne saurait avoir connaissance. 
Le Coran et la sunna dĕfinissent ainsi le 
champ des possibles de 1'action humaine 
et indiquent un certain nombre de limites, 
la vie ĕconomique est donc empreinte de 



morale et de justice sociale. Lhomme est 
responsable devant Dieu de la maniĕre 
dont il gĕre ce qui lui est remis en dĕpot. 

TYPOLOGIE DE LA FRAUDE 
COMMERCIALE 

Mĕme si elles ne sont pas chiffrables, 
les pratiques commerciales dĕloyales et 
les infractions commerciales qui empoi- 
sonnent la sociĕtĕ sont remarquablement 
dĕtectables, la recrudescence des actes de 
tromperie et la diversification des formes 
de la fraude rendent difficile la dĕfinition 
exacte de la fraude et d'une typologie 
descriptive juste. Les orateurs se sont donc 
limitĕs aux trois fraudes les plus courantes, 
a savoir les duperies sur les produits ven- 
dus, les composants et quantitĕs, en plus 
des Mractions relatives aux prix. 
Le commergant qui, dans le but de gagner 
un bĕnĕf ice illicite, au demeurant la raison 
principale qui incite a la fraude commer- 
ciale et a toutes sortes d'infractions, est 
donc prĕt a ĕgarer, mystifier, tricher sans 
prendre en compte tous les principes 
moraux, religieux et professionnels. 



RECOMMANDATIONS PRATIQUES 

Dĕcortiquant la rĕalitĕ de la fraude dans 
la sociĕtĕ algĕrienne d'aujourd'hui, la 
journĕe d'ĕtudes organisĕe a 1'hotel Lyna- 
tel de Ouargla n'a pas manquĕ de mettre 
a la disposition des dĕcideurs une sĕrie 
de recommandations pratiques en vue de 
lutter plus efficacement contre la fraude. 
En premier lieu, 1'ĕlaboration d'un accord 
entre tous les partenaires impliquĕs, obli- 
geant tous les commergants a respecter les 
valeurs ĕthiques dans leurs transactions, 
1'implication de la mosquĕe, de la sociĕtĕ 
civile et des mĕdias dans la sensibilisation 
est d'une importance capitale, estiment les 
experts qui ont ĕgalement soulignĕ 1'utilitĕ 
d'organiser des sĕlections pĕriodiques en 
vue d'honorer les meilleurs traders et com- 
mergants en termes d'engagement ĕthique. 
II a ĕgalement ĕtĕ suggĕrĕ de penser a la 
mise en place d'une cellule de suivi mul- 
tisectorielle pour ĕvaluer la mise en ceuvre 
de ces recommandations et dĕvelopper des 
concepts afin de freiner la propagation de 
la fraude. 

Chahinez Ghellab 



ILLIZI 

RENFORCEMENTDU RĔSEAU 
ĔLECTRIQUE 

La direction de la distribution d'ĕlectricitĕ et de gaz d'Illizi vient de mettre en service 
19 transformateurs visant 1'amĕlioration de la distribution de 1'ĕnergie ĕlectrique 
a travers le territoire de la wilaya. Selon Abdelkader Biter, directeur de 1'entreprise, 
«cette opĕration s'inscrit dans le cadre du programme d'urgence de 2014, ou un total 
de 27 transjormateurs ĕlectriques a ĕtĕ retenu d cette opĕration qui contribuera a 
V amĕlioration de la distribution de l'ĕnergie ĕlectrique dans la wilaya et mettrajin 
aux coupures rĕpĕtĕes du courant notamment en pĕriode estivale marquĕe par des 
pics de consommation». Le plan prĕvoit la mise en place de 12 transformateurs dans 
la commune de Djanet, 5 dans celle d'Illizi, dont 2 a Belbachir, 2 a Sidi Bouslah et 1 
a la citĕ de Takbalt. M. Biter prĕcise, en outre, 1'installation de 3 transformateurs dans 
la commune de Bordj Omar Driss, 3 a In Amenas, 2 a Bordj El Haouĕs et 2 a Debdeb. 
Par la mise en service de 19 transformateurs, la direction de distribution d'ĕlectricitĕ 
et de gaz d'Illizi a rĕussi la prouesse d'assurer une couverture de 71% du programme 
d'urgence de 2014. Bouda Brahim 



Une pratique rĕservĕe jusque-la aux grandes villes 
du pays a 1'instar d'Alger, Blida ou Oran et autres 
mĕtropoles, et qui vient s'ajouter aux multiples dĕsagrĕ- 
ments du quotidien a Ouargla, dĕsormais grande ville 
saharienne. II s'agit du vol et autres actes de vandalismes 
opĕrĕs sur le rĕseau tĕlĕphonique, dans plusieurs quar- 
tiers de la ville. Un phĕnomĕne en recrudescence, prati- 
quĕ par des inconnus, qui ont trouvĕ un stratagĕme assez 
rusĕ pour opĕrer sans pour autant ĕveiller les soupgons ni 
se faire prendre. Et pour cause, ces groupes d'individus, 
dont on ne connait jusque-la pas les motivations et les ob- 
jectifs, opĕrent a chaque fois dans un quartier diffĕrent de 
la ville, pour passer inapergus. Mais il semblerait que les 
voix commencent a s'ĕlever contre ce phĕnomĕne, qui est 
devenu un handicap pour les usagers d' Algĕrie Tĕlĕcom, 
car la bande a dĕcidĕ de saccager le rĕseau du quartier 
Said Otba, en pĕriode ou la plupart des ĕtablissements 
scolaires et autres institutions publiques sollicitent les 
services des Tĕlĕcom pour la convocation des candidats 
aux diffĕrents cycles scolaires a 1'occasion des examens 
de fin d'annĕe. De mĕme que pour les universitaires qui 
ont fort besoin de ce service pour l'envoi de leurs travaux 
par le biais de 1'internet. Cet acte de vandalisme a ĕtĕ 
largement condamnĕ par les habitants du quartier, qui 
ont dĕposĕ une plainte auprĕs des services judiciaires 
concernĕs. Mais le problĕme qui se pose, c'est que ces 
groupes continuent d'agir, sans que rien ne soit fait pour 
contrer ce problĕme, qui ne cesse de se prolifĕrer et qui 
pĕnalise les usagers au quotidien, sans parler du cout ĕco- 
nomique des rĕparations sur le Trĕsor public, qui dĕpense 
des sommes faramineuses pour effectuer les rĕparations 
nĕcessaires. Cet ĕtat de fait met en cause la stratĕgie 
dĕpensiĕre des pouvoirs publics et met Algĕrie Tĕlĕcom, 
les services de sĕcuritĕ et la justice au pied du mur. 
II faut absolument mettre fin aux agissements des saboteurs 
des rĕseaux et faire en sorte que ce trafic de cable cesse dĕfi- 
nitivement. Cest pourquoi la population s'ĕlĕve et appelle 
toutes les instances et les responsables concernĕs a prendre les 
dĕcisions nĕcessaires pour mettre un terme a cette situation, 
garantir la sĕrĕnitĕ des habitants et 1'amĕlioration du cadre de 
vie du simple citoyen. Walid Maiouni 

NAISSANCE DU 1 er CENTRE 
DE PROSPECTION DES 
JEUNES TALENTS SPORTIFS 
FĔMININSDUSUD 

Le forum pour 1'ĕducation physique et sportive, Foreps 
de Ouargla, a organisĕ, vendredi dernier, une journĕe 
de prospection et d'orientation au niveau des structures 
de 1'ĕcole primaire Aicha Nouaceur. Plus de 250 fillettes 
scolarisĕes venues dans la joie accompagnĕes de leurs 
parents ont pu accĕder a cette prĕsĕlection assurĕe par 
des techniciens et experts dans cinq disciplines olym- 
piques. Cette action intervient a la fin de 1'annĕe scolaire 
en vue de mettre sur rail le projet du premier centre de 
prospection des jeunes talents sportifs fĕminins du sud 
du pays. Une structure qui ouvrira ses portes dĕs la ren- 
trĕe scolaire prochaine, a annoncĕ Ahmed Bendifallah, 
membre fondateur du Foreps et ancien prĕsident de la fĕ- 
dĕration d'haltĕrophilie. Les fillettes, sportives en herbe 
au talent certain, ont donc pu ĕtre orientĕes selon leur 
gabarit, leur profil sportif et leur vocation propre afin 
de commencer, dĕs septembre prochain, une formation 
spĕcialisĕe en athlĕtisme, hand-ball, volley-ball, football 
et haltĕrophilie. A retenir pour la moment, la rĕussite de 
cette premiĕre expĕrience et l'affluence record enregis- 
trĕe vendredi matin au niveau de 1'ĕcole primaire Aicha 
Nouaceur qui abritera dĕsormais la premiĕre pĕpiniĕre de 
jeunes talents sportifs fĕminins de Ouargla et du Sud , a 
dĕclarĕ Smail Henida, prĕsident du Foreps et entraineur 
fĕdĕral de football. Un retour sur l'ĕvĕnement vous sera 
proposĕ dans notre prochaine ĕdition. 

HouriaAlioua 



Coup de filet 

Agissant sur renseignements, les gendarmes de la sec- 
tion de recherches de Ouargla ont interpellĕ, jeudi, 
dans la commune de Ouargla, deux personnes a bord 
d'un vĕhicule de marque Toyota Yaris, en possession de 
95 g de kif traitĕ et 50 g d'une poudre blanchatre ĕtant 
probablement de la cocaine. Une enquĕte a ĕtĕ ouverte. 

H.A. 
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TAMANRASSET INFO 



ILS REFUSENT DE S'ACQUITTER DES IMPOTS 
ET DE LA VIGNETTE AUTOMOBILE 

Les chauffeurs de taxi 
montent au crĕneau 

• 200 chauffeurs de taxi se sentent lĕsĕs par une concurrence dĕloyale. 




Les taxis informelssĕmentla discorde 



Les chauffeurs de taxi de la ville de 
Tamanrasset et des localitĕs environ- 
nantes sont revenus a la charge. Ils se 
sont rassemblĕs, en fin de semaine, devant 
le siĕge de leur syndicat affiliĕ a 1'Union 
gĕnĕrale des travailleurs algĕriens (UGTA) 
a Tamanrasset pour dĕnoncer «la concur- 

TROIS CAMBRIOLEURS 



ARRETES 



Trois indMdus inculpĕs pour vol par 
effraction, violation de domicile et 
constitution d'association de malfaiteurs ont 
ĕtĕ rĕcemment arrĕtĕs, a-t-on appris, jeudi, 
de sources officielles. Les cambrioleurs 
impliquĕs dans plusieurs affaires ont ĕtĕ 
apprĕhendĕs par les services de la 3 e suretĕ 
urbaine aprĕs une enquĕte de longue 
haleine. L'affaire remonte au 13 avril dernier, 
lorsque les malhats se sont introduits dans 
une maison, a la citĕ du 5 Juillet, appartenant 
au chef du cabinet du wali. A IMntĕrieur du 
logement se trouvaient une fillette et sa 
nourrice, prĕcise-t-on. Les voleurs s'en sont 
pris a la femme avant d'accomplir leur forfait 
et s'ĕclipser avec les objets volĕs. Leur 
arrestation a ĕtĕ rendue possible grace aux 
renseignements fournis par les ouvriers 
travaillant dans un chantier de travaux 
publics non loin du domicile ciblĕ, qui ont pu 
reconnaitre l'un des mis en cause. Aprĕs prĕs 
d'un mois d'investigations, les limiers de la 
police ont rĕussi a mettre la main sur deux 
accusĕs dans cette affaire. Passĕs auxaveux, 
ces derniers ont reconnu les faits qui leur 
ĕtaient reprochĕs et dĕnoncĕ un troisiĕme 
complice, ajoute notre source, en signalant 
que ce cambriolage a ĕtĕ planifiĕ par un 
jardinier recrutĕ par la victime dans le cadre 
de 1'emploi des jeunes. Plusieurs objets volĕs 
ont ĕtĕ ainsi rĕcupĕrĕs lors de cette 
opĕration coup de filet, qui suit toujours sont 
cours pour parvenir a arrĕter les receleurs 
dĕnoncĕs par les prĕvenus. A signaler que les 
11 affaires traitĕes et ĕlucidĕes par la police 
durant le mois ĕcoulĕ en ce qui concerne les 
crimes perpĕtrĕs contre les biens et les 
deniers publics ont dĕbouchĕ a 
Pinterpellation de 16 indmdus, a indiquĕ le 
bilan mensuel des actmtĕs rĕalisĕes par 
cette institution. A la mĕme pĕriode, 28 
personnes impliquĕes dans des affaires liĕes 
auxcoups et blessures volontaires et au 
harcĕlement ont ĕgalement ĕtĕ arrĕtĕes et 
ĕcrouĕes. R. I. 



rence dĕloyale des taxis clandestins» et «le 
mutisme des autoritĕs face a la surenchĕre 
annoncĕe par ces /raudeurs et les agences 
de transport mises en service illĕgalement». 
Malgrĕ les assurances donnĕes par les 
autoritĕs compĕtentes qui se sont engagĕes 
a prendre des mesures coercitives pour endi- 
guer ce phĕnomĕne, «ce crĕneau d'activitĕ 
reste toutejois Uvrĕ au diktat des jraudeurs 
sansfoi ni loi, pendant que nous nous nous 
embourbons dans les dettes cumulĕes en 
raison du non-paiement des impots», se 
plaignent-ils. Les protestataires ont convenu 
de ne plus verser d'impots au Trĕsor public 
tant que les clandestins pullulent en toute 
quiĕtude, sous le regard complice des autori- 
tĕs. «Nos revendications sontclaires : soiton 
dĕcide de mettrejin a cette activitĕ illĕgale 
car elle nuit directement aux chaujjeurs en 
situation rĕguliĕre, soit on s 'aligne au mĕme 
rang des /raudeurs pour travailler dans cet 
injormel lĕgalisĕ», menacent-ils. 
Pas moins de 200 chauffeurs de taxi sont 
concernĕs par cette situation problĕmatique, 
a indiquĕ le reprĕsentant de la corporation, 
qui n'a pas manquĕ de signaler ĕgalement 
les dommages occasionnĕs aux vĕhicules a 
cause de la dĕgradation avancĕe du rĕseau 



routier de la ville. Les routes complĕtement 
dĕfoncĕes ont atteint le seuil de 1'intolĕrable, 
tel a ĕtĕ le maitre-mot des protestataires 
dĕcidĕs a «ne pas acheter, cette annĕe, la 
vignette automobile», dont le montant de- 
vrait ĕtre destinĕ en partie a la rĕfection et a 
1'entretien de la voierie. La dĕmarche, saluĕe 
par nombre d'usagers qui subissent aussi et 
quotidiennement ces consĕquences, risque 
ainsi de s'ĕtendre a tous les automobilistes 
mĕcontents. 

Pour contenir la colĕre des protestataires, 
le secrĕtaire de 1'UGTA a Tamanrasset a 
pris la dĕfense de 1'administration locale 
pour expliquer que «seuls 20% des recettes 
gĕnĕrĕes par le paiement des vignettes 
sont consacrĕs a l'entretien des routes. Le 
reste, soit 80%, est destinĕ aux collectivitĕs 
locales». Comme il fallait s'y attendre, cette 
rĕponse confirme la position de ce syndicat 
instrumentalisĕ par le pouvoir en place. Car 
si les enveloppes f inanciĕres ĕtaient allouĕes 
a hauteur des 20% sur les recettes recouvrĕes 
pour les opĕrations de bitumage comme il 
le dĕclare, on n'aurait pas a constater des 
nids-de-poule ou des orniĕres de plus 50 cm 
de profondeur sur des chaussĕes quasiment 
impraticables. Ravah Ighil 



GUETTAA EL OUED 
BAIGNADE DANS DES EAUX... USĔES ! 



Inconscients des risques 
qu'ils encourent, les en- 
fants de Guettaa El Oued 
se baignent dans les mares 
ou se dĕversent les eaux 
usĕes ĕmanant des habita- 
tions de ce quartier, occu- 
pĕes pour la majoritĕ par 
des ressortissants subsaha- 
riens. Eabsence de piscines 
et d'espaces de loisirs qui 
font cruellement dĕfaut 
dans cette ville de plus de 
100 000 habitants pousse 
ces pauvres chĕrubins, dĕ- 
mission parentale aidant, a 
s'offrir quelques plongĕes 
dans ces eaux polluĕes au 
pĕril de leur vie. Les consĕ- 
quences sanitaiies risquent 




I 



TRANSPORT 

SANITAIRE 

LES PROMESSES 

DESELLAL 



La nouvelle relative a l'acquisition de deux am- 
bulances au profit des citĕs universitaires (CU) 
de la wilaya de Tamanrasset avait ĕtĕ annoncĕe 
par le Premier ministre, Abdelmalek Sellal, en no- 
vembre 2013, lors de son passage dans la wilaya. 
Sept mois plus tard, la promesse faite, ajoutĕe aux 
autres projets chimĕriques inscrits, mais non rĕa- 
lisĕs, n'est toujours pas tenue. Les citĕs ont tou- 
jours recours aux services de la Protection civile 
pour les ĕvacuations sanitaires ou dans les cas 
d'urgence. L'inexistence de ce moyen, indispen- 
sable dans les CU, a ĕtĕ ressenti, mercredi, suite 
a l'ĕvanouissement de 36 rĕsidentes lors d'une 
fĕte qui a pris une tournure dramatique, aprĕs le 
dĕcĕs, par crise cardiaque, d'une ĕtudiante a la 
citĕ des filles, Djellouli M'barka. Labsence d'une 
ambulance et d'un mĕdecin dans cette rĕsidence 
de quelque 750 ĕtudiantes a ĕtĕ soulevĕe par 
les ĕtudiantes qui voulait cĕlĕbrer la Journĕe de 
1'ĕtudiant, cĕlĕbrĕe le 19 mai de chaque annĕe, 
mais qui, hĕlas, s'est terminĕe dans les larmes. 
A la direction de la citĕ, on a indiquĕ que «le mar- 
chĕ portant acauisition des ambulances en ques- 
tion a ĕtĕ dĕclarĕ infructueux» . Les rĕsidentes 
doivent prendre encore leur mal en patience, aussi 
elles en appellent aux autoritĕs compĕtentes afin 
d'agir en consĕquence pour une prise en charge 
effective. R. I. 



SOCIETE CIVILE 
WAKF ET ZAKAT 
EN DĔBAT 

Al'initiative de 1'association Nour El Yatim 
pour la prise en charge des orphelins et des 
enfants assistĕs dans la wilaya de Tamanrasset, la 
maison de la culture a abritĕ, deux jours durant, 
un sĕminaire national sur le role du Wakf et de 
la Zakat dans le dĕveloppement de la sociĕtĕ 
civile. La rencontre, organisĕe en collaboration 
avec le laboratoire du legs scientifique et culturel 
relevant du centre universitaire Hadj Moussa Ag 
Akhamok, a vu la participation de plusieurs uni- 
versitaires et maitres conrerenciers. Ces derniers 
se sont succĕdĕ a la tribune de la grande salle 
de confĕrences pour mettre en relief la fonction 
scientifique et socio-ĕconomique du Wakf dans 
la sociĕtĕ. Mais aussi pour parler de la Zakat a 
1'aube des mutations contemporaines et le rĕgime 
d'application adoptĕ pour subvenir aux besoins 
sans cesse grandissants de la sociĕtĕ. Les interve- 
nants se sont aussi relayĕs sur les programmes et 
les expĕriences rĕussies quant a la rationalisation 
et l'efficience des mĕcanismes dĕveloppĕs sur la 
thĕmatique. R. I. 



d'ĕtre graves dans ces lieux 
qui favorisent 1'incuba- 
tion de plusieurs maladies 
virales, a l'exemple du 
paludisme (malaria). Pour 



rappel, 806 paludĕens ont 
ĕtĕ enregistrĕs en 2012 et 
un peu plus de 400 cas en 
2013. Cest dire qu'il y a 
pĕril en la demeure. R. I. 



IN SALAH 
SAISIEDE95 500 
COMPRIMĔS 
APHRODISIAQUES 

Les ĕlĕments de la brigade mobile des Douanes 
dTn Salah, a 700 km de Tamanrasset, ont 
saisi une importante quantitĕ de mĕdicaments 
stimulant l'activitĕ sexuelle, suite a un controle 
de routine effectuĕ sur un camion de transport de 
marchandises, a 40 km au nord de la ville de Tidi- 
kelt, a-t-on appris d'une source douaniĕre. Lopĕ- 
ration s'est soldĕe par 1'arrestation du conducteur 
contrevenant et la saisie de 95 500 comprimĕs 
aphrodisiaques de type Heragra, soigneusement 
dissimulĕs dans des futs de 60 litres et dans un 
sac en plastique, ajoute notre source. 160 tĕtes de 
cheptel (154 caprins et 6 ovins) ont ĕgalement ĕtĕ 
rĕcupĕrĕes lors de cette opĕration. Par ailleurs, la 
direction rĕgionale des Douanes de Tamanrasset a, 
de son cotĕ, ĕlucidĕ quatre affaires de contrebande 
qui ont dĕbouchĕ sur une saisie totale de 9000 
litres de carburant destinĕs a ĕtre exportĕs fraudu- 
leusement. R. I. 
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RĔGION EST 



APC DE BATNA 



La recrudescence de la violence 
provoque une assemblĕe extraordinaire 



I 



# Les criminels autant que les victimes sont tous agĕs de moins de 30 ans. 



O f 



uatre crimes en 
1 1'espace de trois se- 
maines seulement! 
Avec ce dĕcompte macabre, 
Batna occupe la tĕte du ta- 
bleau en matiĕre de violence. 
Les auteurs autant que les 
victimes sont tous agĕs de 
moins de 30 ans. Cette tran- 
che d'age reprĕsente ceux 
qui durant les annĕes 1990, 
ĕtaient encore des gamins. 
Les experts sont unanimes 
sur 1'idĕe de 1'onde de choc 
et de ses retombĕes. Un as- 
pect du phĕnomĕne qui sem- 
ble avoir ĕtĕ nĕgligĕ tant que 
la loi relative a la rĕconci- 
liation nationale n'a lorgnĕ 
que du cotĕ des auteurs, en 
ignorant les victimes ! Elle 
a pardonnĕ aux bourreaux 
et a fait preuve de cĕcitĕ sur 
les consĕquences qu'allait 
subir toute une gĕnĕration. 
Rĕsultat : une jeunesse avec 
pour seul repĕre la fuite au 
prix de sa vie. 

Elevĕs dans une atmosphĕre 
de violence, ces jeunes ont 
f ini par banaliser celle-ci. De 
simples petites mĕlĕes qui, 
durant les annĕes prĕcĕdant 
les annĕes 1990, se seraient 
terminĕes par un oeil au 
beurre au noir ou tout au plus 
quelques griffures, prennent 
aujourd'hui 1'allure de com- 
bats a mort, et paribis pour 
un simple malentendu. Une 
violence souvent stimulĕe 
par la consommation de psy- 
chotropes, qui s'acquiĕrent 



a chaque coin de rue de 
ville lorsqu'il ne s'agit pas 
de beuveries qui se terminent 
par des drames. 
Usant de l'article 94 de la 
loi relative a la responsabi- 
litĕ des collectivitĕs locales 
quant a la sĕcuritĕ et la sĕrĕ- 
nitĕ des citoyens, le prĕ- 
sident de l'APC de Batna a, 
a juste titre, et ce n'ĕtait pas 
trop tot, rĕuni jeudi passĕ 
les membres de 1'assemblĕe 
ĕlue en session extraordi- 
naire autour de la recrudes- 
cence de la violence. Les 
membres de 1'assemblĕe 



ĕlue ont, dans leurs inter- 
ventions, ĕvoquĕ ĕgalement 
les cambriolages, les vols et 
autres commerces illicites de 
boissons alcoolisĕes. 
Les derniers en date, le cam- 
briolage d'un appartement a 
la citĕ Bouzghaia, au centre- 
ville, ou les auteurs ont pris 
la valeur de 20 millions de 
dinars, ou bien le vol de 3 
millions de dinars subtilisĕs 
d'un camion. Une situation 
d'urgence qui a poussĕ le P/ 
APC a interpeller les ser- 
vices de police pour qu'il y 
ait dorĕnavant plus de pa- 



trouilles durant la nuit, et 
ainsi dynamiser le travail de 
la police urbaine. II deman- 
dera, par ailleurs, la crĕation 
de deux unitĕs de suretĕ 
urbaine, l'une au quartier 
Route de Tazoult et la deuxiĕ- 
me a Kechida au quartier Sa- 
dek Chebchoub. Maintenant 
que l'effervescence politique 
qui a beaucoup occupĕ les 
services de police ces der- 
niers temps s'est attĕnuĕe, 
pourront-ils se pencher sur la 
sĕcuritĕ du citoyen ? 

Lounes Gribissa 



SIDI MEROUANE (MILA) 
Des habitants bloquent 
la route depuis 5 jours 




Le chemin vicinal non classĕ reliant le chef-lieu communal de Sidi 
Merouane a 1'agglomĕration de Ferdjioua, via Fedj El-kharroub, est 
fermĕ a la circulation automobile depuis pratiquement lundi dernier, 
soit 5 jours. Des barricades de grosses pierres sont dressĕes au milieu de la 
chaussĕe et des jeunes, armĕs de gourdins, veillent au grain. Ces derniers 
affirment que leurs maisons, situĕes a proximitĕ de cette route, se sont 
lĕzardĕes aprĕs les deux affaissements de terrain qui ont affectĕ la chaussĕe 
tout rĕcemment. Aussi mettent-ils comme prĕalable a tout dĕblocage du 
trafic routier, la remise en 1'ĕtat de la route et la construction d'ouvrages de 
soutĕnement pour la consolider. 

En effet, le passage de plus en plus frĕquent de poids lourds par cette route 
de dĕsenclavement a causĕ de graves prĕjudices tant a la chaussĕe, qui s'est 
affaissĕe en de nombreux endroits, qu'aux habitations, une dizaine environ, 
dont les murs se seraient lĕzardĕs, selon des riverains. Signalons que depuis 
le dĕbut de cette ĕpreuve, il y a cinq jours, aucun responsable municipal ne 
s ' est rendu sur les lieux, aff irment les pourfendeurs . B. K. 

POSTEETTIC 

Un dĕficit en personnels 

Les bureaux d'Algĕrie Poste de la wilaya de Mila enregistrent un « im- 
portant dĕficit » en personnels, ce qui influe nĕgativement sur la qualitĕ 
du service, a aff irmĕ mercredi le directeur de wilaya de la Poste et des Tech- 
nologies de l'information et de la communication (TIC), Driss Rahab. Ce 
responsable qui prĕsentait un exposĕ sur la situation de son secteur devant 
session ordinaire de 1' Assemblĕe populaire de wilaya (APW), a soulignĕ 
que ce dĕficit qui dure «depuis plusieurs annĕes» est de 106 agents entre 
prĕposĕs aux guichets, facteurs et agents de sĕcuritĕ, entrainant de longues 
chaines dans les 66 ĕtablissements que compte Algĕrie Poste a Mila, ou la 
densitĕ est de un bureau de poste pour 12 400 habitants, contre une moyenne 
nationale de un bureau pour 9 000 habitants. 

La direction de la Poste et des TIC bĕnĕficiera de deux bureaux de poste 
nouveaux a Mila et a Grarem Gouga dans le courant de 1'annĕe 2014, et 
compte rĕaliser des bureaux de poste a Tĕleghma, Tadjenanet, Zeghaia, 
Oued El Athmania et Rouached, a ĕgalement fait savoir le mĕme responsa- 
ble. La direction d' Algĕrie Poste a ĕgalement installĕ 72 nouveaux guichets 
ĕquipĕs d'appareils numĕriques, a-t-il dit. (APS) 

KHENCHELA 

1263 sauvetages en avril 

Mille deux cent soixante-trois (1263) interventions ont ĕtĕ effectuĕes 
par les ĕlĕments de la Protection civile de Khenchela durant le mois 
d'avril ĕcoulĕ, apprend-on d'un bulletin ĕmanant de la cellule de communi- 
cation de ce corps ;123 interventions dans 62 accidents de la route survenus 
a travers les diffĕrents axes routiers de la wilaya, ayant fait 2 morts et 41 
blessĕs. En ce qui concerne les ĕvacuations de malades vers les ĕtablisse- 
ments hospitaliers, elles s'ĕlĕvent a 763 interventions. Pour les autres opĕ- 
rations, nous enregistrons l'intervention dans 32 feux de foret, et 329 autres 
interventions dans diverses opĕrations. Kaltoum Rabia 



PRODUCTION AGRICOLE 
UNE ĔVOLUTION JUGĔE 
REMARQUABLE 

Lĕvolution de la production agricole, jugĕe remarquable, a permis 
d'atteindre des indicateurs de croissance apprĕciable, indique un 
communiquĕ des services de la wilaya. Cest a partir d'une analyse 
des statistiques ayant trait aux rĕsultats obtenus en matiĕre de pro- 
duction agricole qu'il a ĕtĕ fait une telle apprĕciation. De ce fait, 
la mise en place du contrat de performance et la mise en ceuvre de 
la politique du renouveau agricole sont citĕes comme les actions 
ayant concouru a 1'atteinte de ces rĕsultats. Le maraichage, 1'arbo- 
riculture, 1'olĕiculture et les productions animales sont les filiĕres 
les plus touchĕes par cette ĕvolution ces cinq derniĕres annĕes. Le 
maraichage constitue actuellement dans la wilaya de Jijel la filiĕre 
la plus importante marquĕe une extension de la plasticulture. Cette 
derniĕre filiĕre a rĕalisĕ en 2013, une production de 1 230 048 
quintaux contre une production moyenne de la pĕriode allant a 
2009, de 807 318 quintaux. On relĕvera aussi la forte expansion 
de la culture de la fraise dont les surfaces exploitĕes sont passĕes 
de 158 ha il y a quelques annĕes, a 245 ha en 2014 avec une prĕvi- 
sion de production de 73 746 quintaux, plagant ainsi la wilaya a la 
premiĕre place a 1'ĕchelle nationale. II y a lieu aussi de noter des 
taux d'ĕvolution de la production dans celle animale notamment 
la viande blanche, l'oeuf et le lait qui ont enregistrĕ des ĕvolutions 
de respectivement 449%, 52% et 13% par rapport a la moyenne 
de production de la pĕriode 2005-2009. Le soutien accordĕ par 
le fonds national de dĕveloppement de l'investissement agricole 
(FNDIA) a, quant a lui, triplĕ depuis 2001 passant de 12 millions 
de dinars a plus de 36 millions de dinars. A fin octobre 2013, la si- 



NOUVELLES DE JIJEL 



tuation montre la pose de 203 ha de serres, la plantation arboricole 
sur 2159 ha, 1'installation de 53691 ruches pleines, de rĕseau d'ir- 
rigation au goutte-a-goutte et aspersion sur 5 1 1 ha, et la rĕalisation 
de 4144 ouwages d'irrigation (puits et bassins). Un autre facteur a 
tout de mĕme caractĕrisĕ le secteur agricole ces derniĕres annĕes, 
a savoir le changement de vocation de certaines terres, abritant ac- 
tuellement les parcs pour les vĕhicules importĕs via le port de Djen 
djen. On y voit des voitures pousser comme des champignons ! 

FodilS. 



ELMILIA 

lebricolageAlapeaudure 

Heureux et souriant de toutes ses dents, le P/APC de ville d'El 
Milia n' a pas ratĕ 1' occasion d' assister au bitumage d' un petit tron- 
gon de route de 200 m au centre-ville. Aprĕs le scandale liĕ a cette 
route que lui-mĕme a ordonnĕ de dĕfoncer par un engin, a la rue 
Zighout Youcef, au mois d'aout dernier suite a un mouvement de 
protestation des citoyens qui ont demandĕ son dĕpart, il est revenu 
pour «superviser» la fin des travaux. La couverture de ce trongon 
par une couche de bitume a ĕtĕ fĕtĕe dans cette ville comme un 
ĕvĕnement ! En plus du maire, de deux de ses ĕlus et du directeur 
du service technique, des citoyens se sont rassemblĕs au centre- 
ville pour assister aux travaux de bitumage. Ne croyant pas leurs 
yeux, certains, -surpris de voir enfin s'achever 1'ĕpisode sans fin 
de cette route-, commentent : «Cest triste, voila ou en est arrivĕ 
dans cette ville, ou bitumer la route est devenu un ĕvĕnement pour 
les citoyens !» Et dire que ce tron^on a, durant plus de huit mois, 
subi les pĕripĕties d'un bricolage qui a la peau dure dans cette ville. 
Et pour cause, plus de huit mois n' ont pas suff i pour amĕnager une 



route en plein centre-ville ! Tentant de justifier le retard mis dans 
la rĕfection de ce petit trongon qui a soulevĕ la colĕre et 1'indigna- 
tion des citoyens, un ĕlu a ĕvoquĕ les longues procĕdures qui ont 
prĕcĕdĕ le lancement des travaux. Loin de se sentir concernĕ par 
ce retard, le P/APC, qui a mis en cause tous les services de la ville 
d'El Milia pour ce qui est de la dĕliquescence que connait cette 
derniĕre, nous a lancĕ, d'un air hautain : «Ecrivez !» 
Prĕsent sur les lieux, un citoyen s'indigne en ces termes : «Dans 
cette ville sinistrĕe par tant de gabegie, iljaut encore du temps et 
beaucoup de conscience pourvenira boutdes vieux rĕflexes qui ont 
condamnĕ les citoyens a une vie misĕrable /» II faut rappeler qu'a 
quelques dizaines de mĕtres du centre-ville ou le maire a «fĕtĕ» le 
bitumage de la rue Zighout Youcef, les habitants du boulevard du 
Nord sont encore isolĕs par d'interminables travaux qui durent de- 
puis plusieurs mois. Amor Z. 



36,55 MILLIONS DE DINARS 
POUR LA RĔHABILITATION 
DEL'HOPITAL 

Des travaux de rĕhabilitation seront prochainement lancĕs a l'ho- 
pital Mohamed-Seddik Benyahia, de Jijel, pour un montant de 
36,55 millions de dinars. Ces travaux, rĕalisables dans un dĕlai de 
3 mois, ont ĕtĕ confiĕs a des entreprises qui devraient prochaine- 
ment ouvrir le chantier. Ils concernent la rĕhabilitation des murs 
extĕrieurs des services d'hospitalisation, des urgences etdu service 
d'hĕmodialyse, la reprise des travaux d'ĕtanchĕitĕ, la rĕfection de 
la buanderie et du sous-sol et celle du hall d'accueil des urgences, 
avec son revĕtement. E S. 
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RĔGION OUEST 



CHLEF 
Rĕfection des 
routesdeTĕnĕs 
et Chettia 

Une opĕration de revĕtement 
des routes du littoral et de 
l'agglomĕration de Chettia 
a ĕtĕ rĕcemment lancĕe par 
les directions des travaux 
publics et de l'urbanisme 
etde la construction. II 
s'agit de deux interventions 
importantes qui portent sur 
la rĕhabilitation de troncons 
trĕs frĕquentĕs. 
La premiĕre consiste a rem- 
placerl'ancien revĕtement 
de la RN 19 menant au littoral 
par une nouvelle couche de 
bĕton bitumeux, sur une dis- 
tance de 20 km. Les travaux 
sont exĕcutĕs partrois entre- 
prises entre la commune 
d'Ouled Farĕs et le carrefour 
d'Abou ElHassen. 
Le dernier projet de mise a 
niveau de cette voie remonte 
a 2002. Quant a l'autre opĕ- 
ration, elle touche en parti- 
culier les artĕres principales 
de la ville de Chettia, situĕe 
surla route reliantle chef- 
lieudewilayaala localitĕ 
cotiĕre de Tĕnĕs. II faut si- 
gnaler que les transporteurs 
de bus de transport urbain 
avaientmenacĕdefaire 
grĕve en signe de protesta- 
tion contre le mauvais ĕtat 
de ces routes. A. Y. 



TLEMCEN 



MASCARA 
Prĕsde2tonnes 
de kif traitĕ 
saisies 

18,25 quintaux de kif traitĕ 
ont ĕtĕ saisis, al'aubedu 
vendredi 17 mai 2014, par 
les ĕlĕments de la Gendar- 
merie nationale, au lieudit 
Zaghloul, une localitĕ 
relevant de la commune de 
Zahana, a une soixantaine de 
kilomĕtres du cheMieu de la 
wilaya de Mascara. L'opĕra- 
tion, selon un gendarme dont 
nous gardons l'anonymat, 
a ĕtĕ rĕalisĕe grace a des 
informationsfaisant ĕtat 
d'une tentative d'achemi- 
nement d'une importante 
quantitĕdedrogueen 
provenance du Maroc. Une 
embuscade a ĕtĕ tendue par 
les gendarmes de la brigade 
territoriale de Zahana, en 
ĕtroite collaboration avec 
la brigade d'intervention 
de Mocta Douz (Mohamma- 
dia),aucoursdelaquelle 
un camion semi-remorque, 
immatriculĕ dans la wilaya 
de Mascara, a bord duquel se 
trouvaient deux personnes, a 
ĕtĕ interceptĕ. «Lafouille du 
camion en question a permis 
ladĕcouverte de17quintaux 
de kiftraitĕ soigneusement 
dissimulĕs. Lereste, environ 
1,25 quintal, a ĕtĕ dĕcouvert 
dissimulĕ dans une planta- 
tion d'oliviers», nous dira 
notresource. 

Deux personnes, originaires 
de la wilaya de Mascara, ont 
ĕtĕ arrĕtĕes au cours de cette 
opĕration. Aucune inrorma- 
tion «officielle» n'a ĕtĕ ren- 
duepublique. A.S. 



Les mĕres cĕlibataires, 
un tabou brisĕ ? 

• Sur 730 000 naissances par an, 7 000 enfants sont nĕs hors mariage, 
selon des statistiques donnĕes, jeudi dernier, lors de la journĕe sur la 
sage-femme organisĕe par Tĕtablissement hospitalier spĕcialisĕ Mĕre 
et Enfant de Tlemcen. 




Les mĕres cĕlibataires doiventavoirles mĕmes droits que les autresfemmes 



Un chiffre insignifiant 
(1% du total des nais- 
sances) certes, mais 
qui va en augmentant, selon 
les diffĕrents intervenants. 
Cependant, ce phĕnomĕne, 
longtemps considĕrĕ comme 
tabou, est sĕrieusement pris 
en charge par 1'Etat. «Cette 
journĕe est, d'abord, celle de 
la sensibilisation. La mĕre 
cĕlibataire a droit a une prise 
en charge mĕdicale, psycholo- 
gique, juridique et religieuse. 
A notre niveau, concernant, 
par exemple, la mĕre cĕli- 
bataire adolescente, nous la 
suivons pendant toute la pĕ- 
riode de la grossesse jusqu'd 
l ' accouchement. Cest un cas 
dĕlicat, puisqu'elle a un bas- 
sin ĕtroit et rĕtrĕci. Elle fait 
beaucoup de tension, beau- 
coup de diabĕte ; ce qui nous 
amĕne d jaire beaucoup de 
cĕsariennes», explique le pro- 



fesseur Belhbib Riyad. Le pro- 
cureur adjoint, Kdider Smail, 
lui emboite le pas pour prĕci- 

ser que «la mĕre cĕlibataire 
est protĕgĕe par les lois de la 
rĕpublique, juridiquement et 
civilement, pour ce qui est du 
patronyme et de la nationalitĕ 
de l'enfant nĕ hors mariage». 
Mormation confirmĕe par 
la magistrate Mme Salem : 
«Cette mĕre a droit a la pro- 
tection mĕdicale (grossesse 
et allaitement). Son enjant a 
droit au patronyme, a la natio- 
nalitĕ et a la scolaritĕ, pareil- 
lement aux enjants lĕgitimes». 
Le thĕologien Kheireddine Sib 
a animĕ une confĕrence fort 
intĕressante ou il a mis en 
exergue le role a jouer de la 
sociĕtĕ en face de ce phĕno- 
mĕne : «Souvent, la jemme 
est victime d'une situation 
donnĕe. Un enjant nait d'une 
relation hors mariage. Devant 



lejait accompli, on doit ĕviter 
la condamnation pour s'occu- 
per et de la mĕre cĕlibataire 
et du nouveau-nĕ qui doivent 
avoir toute l'attention vou- 
lue». Mme Leila Abbou, sage- 
femme en chef, estime que 
«nous ne pouvons tourner le 
dos a un phĕnomĕne qui existe 
dans notre sociĕtĕ. Pour nous, 
nous ne regardons pas le sta- 
tut de ce type de parturiente. 
Nous la prenons en charge 
comme toutes les jemmes qui 
frĕquentent notre service. Ce 
n'est plus un tabou». Quant a 
la directrice de l'EHS Mĕre et 
Enfant, Mme Nouara Meriem, 
«c'est une journĕe de sensibi- 
lisation et d' injormation pour 
toutes lesjranges de la sociĕtĕ. 
Ce phĕnomĕne existe bel et 
bien et il est tout ajait normal 
d'en parler et de l'ĕtudier sous 
toutes les coutures». 

Chahreddine B. 



MOSTAGANEM 

Un calvaire 
qui perduresurla 
route du port 

Les travaux de pose d'une canahsation devant servir a 
transporter les eaux domestiques depuis 1'embouchure de 
1'Oued Ain Sefra, juste en face de 1'entrĕe principale du 
port de Mostaganem, jusqu'a la station de traitement qui sera 
ĕrigĕe non loin de la Soachlore, semblent s'ĕterniser. 
Entamĕ depuis 5 mois, le chantier a totalement bouleversĕ la vie 
des Mostaganĕmois qui sont contraints d'emprunter cet axe rou- 
tier. Tout se passe comme si 1'entreprise n'avait aucune notion de 
ce que peuvent ĕtre les servitudes, le civisme et le service public. 
Car comment justifier le saucissonnage du troncon en plusieurs 
endroits, si ce n'est par 1'incapacitĕ de ceux qui sont aux affaires 
a gĕrer au mieux la vie des citoyens, en les soulageant de toutes 
les contraintes inutiles et en veillant a respecter un minimum de 
bien-ĕtre. Pour un chantier qui, sous d'autres cieux, n'aurait pas 
retenu 1'attention des usagers plus de dix jours, celui qui continue 
de prendre ces mĕmes usagers pour moins que rien entame, avec 
une dĕconcertante nonchalance, son cinquiĕme mois. L'enfer 
quotidien dans lequel se morfondent les habitants sĕdentaires 
ainsi que les occasionnels ou ceux qui ne font que transiter, avec 
des crevasses a faire chavirer le plus sophistiquĕ des 4x4, des 
nids de poule a faire ĕclater les amortisseurs les plus perfection- 
nĕs et les pneus les plus robustes, ne semble importuner personne 
au niveau de la chaine de responsabilitĕ. Un tĕmoin n'a pas 
hĕsitĕ a prendre en photo cette ambulance bloquĕe au niveau du 
goulot d' Ain Sefra, alors que ses alarmes sonores et lumineuses 
envoyaient des signaux d'une grande dĕtresse. Un engin n'avait 
pas trouvĕ le temps de dĕgager le passage, et le civisme approxi- 
matif des automobilistes faisant le reste, il aura fallu plus d'une 
dizaine de minutes pour que 1'ambulancier parvienne enfin a 
faire entendre raison a quelques malabars dont la prĕsence sur les 
routes constitue paribis un danger mortel. Pourtant, dans toutes 
les villes du monde, les travaux qui obstruent la voirie ne sont 
jamais autorisĕs que durant une courte pĕriode et souvent durant 
les heures tardives de la nuit. Sitot les opĕrations effectuĕes, le 
goudronnage est aussitot refait et la circulation est rĕtabhe, sans 
que le citoyen ressente la moindre gĕne. 
A Mostaganem, le chantier du pipeline a eaux usĕes n'est pas 
prĕs de s' arrĕter et tout laisse a penser que le calvaire sera dĕmul- 
tipliĕ durant la saison estivale qui dĕbute dans quelques jours. 
Alors, la route du port se transformera en un vĕritable traquenard, 
avec en sus d'ĕnormes nuages de poussiĕres qui pourront indis- 
poser a leur guise les usagers . Ali Tlemgani 



ADRAR 



Pas cTengouement 
pour la 4G fixe 



AToccasion de la Journĕe mondiale des 
Tĕlĕcoms, les services d'Algĕrie Tĕlĕcom 
d' Adrar ont organisĕ des portes ouvertes, du 12 
au 17 mai, au niveau du centre d'amplification 
(C.A.) et du siĕge de 1'Actel, en direction du 
pubhc et des abonnĕs. En cette occasion ĕga- 
lement, une prĕsentation a ĕtĕ faite au collectif 
de la presse sur les diffĕrentes offres de services 
et les avantages que reprĕsente le nouveau 
systĕme 4G du tĕlĕphone fixe lancĕ le ler mai 
passĕ. Selon le prĕsentateur, dans un premier 
temps, la wilaya d'Adrar a bĕnĕficiĕ de trois 
stations «ENOD» d'une portĕe rĕelle chacune 
d'un rayon de 1,5 km. Deux ont ĕtĕ installĕes a 
Adrar et la derniĕre a Timimoun. Cette nouvelle 
technologie, avec une haison sans fil, concerne, 
dans une premiĕre phase, le data (Internet) pour 
ĕtre ensuite introduite a la tĕlĕphonie fixe. Pour 
cette ĕtape ĕgalement, les clients ciblĕs sont les 
professionnels (entreprises et commercants). 
Toutefois, selon M. Djillali Baraka, le directeur 
des opĕrations Tĕlĕcom, actuellementTimimoun 
compte 15 abonnĕs au systĕme et Adrar seule- 
ment trois, tandis que 22 demandes sont dĕpo- 



sĕes et sont a 1'ĕtude. Cependant, toute demande 
d'abonnement est soumise prĕalablement a un 
test de ligne. Cest-a-dire voir si le client rĕside a 
1'intĕrieur du champ d'ĕmission (infĕrieur a 1,5 
km) de la station «ENOD». Toutefois, la 4G LTE 
(Long Terme Evolution) offre plusieurs avan- 
tages pour 1'accĕs a Internet d'abord, en n'utili- 
sant que les ondes radio (sans fil) et un accĕs a 
Internet a domicile sans la nĕcessitĕ d'avoir un 
tĕlĕphone f ixe, ensuite un accĕs de haut dĕbit al- 
lant jusqu'a 150 Mbps, et enfin, la possibilitĕ de 
connecter jusqu'a 10 terminaux simultanĕment. 
Ce systĕme propose deux formes d'abonnement, 
soit a 5 Go (Giga octets) a 3500 DA/mois ou 
10 Go pour 6500 DA/mois. Pour les deux types 
d'abonnement, le routeur et la puce sont incluses 
dans l'offre. Par ailleurs, et a titre d'exemple, si 
un client qui consomme les 5 Go attribuĕs avant 
la validitĕ de son abonnement mensuel, alors 
dans ce cas, il restera toujours connectĕ mais au 
dĕbit de 512 Kbps. Selon le prĕsentateur, les 5 
Go sont largement suffisants pour un internaute 
qui n'abuse pas dans les tĕlĕchargements de 
films et vidĕos. A.A. 



AIN TĔMOUCHENT 

Des cyclomoteurs pour 
poissonniers ambulants 

Le personnel de la direction de la pĕche n'a pas chomĕ dans 
la matinĕe du ler mai. Cest qu'une distribution de kits de 
poissonniers devait bĕnĕficier a une quinzaine de marchands 
ambulants. L'ĕvĕnement ĕtait inscrit dans le cadre de la cĕlĕbra- 
tion de la fĕte du travail mais correspondait avec le mois de mai 
qui marque ĕgalement le dĕbut de la saison des sardines. Dans 
raffaire, c'est la vente de poissons dans les quartiers qui va ĕtre 
rĕhabilitĕe du point de vue de 1'hygiĕne. 
En effet, le kit est constituĕ d'un cyclomoteur avec en remorque 
une glaciĕre de 500 cm3 contenant quatre casiers en plastique. 
De mĕme, le kit comprend une balance ĕlectronique, une tenue 
pour le vendeur et un casque de sĕcuritĕ pour la circulation a 
moto. Facturĕ a 100 000 DA l'unitĕ, il est financĕ par 1' ANGEM, 
un dispositif de microcrĕdit qui ne concerne pas que les jeunes. 
A cet ĕgard, on indique que sur 37 dossiers de candidature a ce 
crĕdit, 13 ont ĕtĕ rejetĕs du fait que seuls les candidats exercant 
le mĕtier de poissonniers ambulants pouvaient ĕtre retenus. Cette 
disposition, explique-t-on, se justifie par la nĕcessitĕ d'ĕliminer 
d'ĕventuels bĕnĕficiaires qui revendraient leurs kits une fois 
qu'il leur a ĕtĕ hvrĕ, ce type d'agissement ĕtant devenu courant 
pour d'autres dispositifs d'aides a la crĕation d'emplois. Par 
ailleurs, 1'opĕration initiĕe ce ler mai est appelĕe a se poursuivre 
pour bĕnĕf icier a tous ceux des 95 poissonniers ambulants recen- 
sĕs a travers la wilaya. 

Selon le directeur de la pĕche, incessamment, 19 camions-frigo 
au profit du commerce de poisson vont ĕtre ĕgalement livrĕs a 
des candidats a ce type de commerce. Dans cette perspective, 
certains vont ĕtre mis en contact avec la ferme aquacole marine 
de Msaid qui commercialise, depuis quelques mois, la daurade 
et le loup de mer qu'elle produit, une production vendue en gros 
et qui va ailleurs qu'a Tĕmouchent et qui pourra ainsi se trouver 
sur ses marchĕs. De la sorte, le kilo de ce poisson reviendrait 
entre 500 et 550 DA, un prix assurĕment concurrentiel au prix ou 
coute le poisson de la pĕche. M. Kali 
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COLLOQUE A L'UNIVERSITĔ DE BĔJAIA 

Le LMD est-il adaptĕ 
au contexte algĕrien ? 

• Dix ans aprĕs son intĕgration, le LMD n'arrive toujours pas a faire l'unanimitĕ quant a son efficacitĕ ou 
encore son adaptabilitĕ au contexte algĕrien, aussi bien auprĕs des ĕtudiants que des enseignants. 

Quel bilan peut-on 
faire de dix ans 
d'application du 
systeme LMD? Quels dĕfis 
faudra-t-il encore relever 
pour amĕliorer les conte- 
nus des offres de formation 
existantes et nouvelles ? 
Cest pour rĕpondre a ces 
questions et d'autres que 
des enseignants de plu- 
sieurs universitĕs du pays 
se sont rĕunis autour d'un 
colloque organisĕ, mer- 
credi dernier, au campus 
Aboudaou, a l'initiative du 
dĕpartement d'anglais de 
l'universitĕ Abderrahmane 
Mira de Bĕjaia. Le systĕme 
Licence-Master-Doctorat 
(LMD), a 1'origine, allait 
permettre une diversifi- 
cation des diplomes, plus 
de professionnalisation et 
de flexibilitĕ a mĕme de 
rĕpondre aux besoins de 
diffĕrents secteurs, tout en 
rĕpondant aux standards 
internationaux en ce qui 
concerne la qualitĕ de la 
formation. Dix ans aprĕs 
son intĕgration, le LMD 
n'arrive toujours pas a 
faire 1'unanimitĕ quant a 
son efficacitĕ ou encore 
son adaptabilitĕ au contexte 
algĕrien, aussi bien auprĕs 
des ĕtudiants que des ensei- 
gnants. Pour la prĕsidente 
du comitĕ d'organisation 
du colloque, N. Ahouari 
Idri, qui a donnĕ une confĕ- 
rence sous le thĕme «l'ĕtude 
longitudinale du systĕme 
LMD, entre V enseignement, 
V apprentissage et la pra- 
tique administrative», il 
y a un grand fossĕ entre 
la thĕorie et la pratique. 
«Thĕoriquement, le systĕme 
LMD estparjait, mais iljaut 
chercher a savoir s'il est 
vraiment en phase avec le 
contexte algĕrien», dĕclare 
1'enseignante qui estime 
que le LMD doit dĕsormais 
ĕtre orientĕ vers 1'amĕliora- 
tion de la qualitĕ de la for- 




mation. Un avis que partage 
le professeur Farida Boua- 
lit, interrogĕe en marge du 
colloque. Elle estime que 
«la massi/ication (quantitĕ) 
s'est jaite au dĕtriment de 
la qualitĕ de lajormation». 
Une assertion d'autant plus 
vraie que les dĕbats sur la 
«dĕgradation» du niveau 
universitaire n'ont jamais 
ĕtĕ aussi intenses que depuis 
dix ans. Les avis vont, en 
somme, dans le sens de 
critiquer, soit le systĕme 
en soi, soit son application. 
Mais il semble que c'est ce 
deuxiĕme point qui est sou- 
vent ĕvoquĕ. Cest le cas, 
par exemple, selon Mme 
Boualit, du tutorat. 

PROFESSIONNALISATION 

Cette option qui est une 
partie intĕgrante et fonda- 
mentale dans le systĕme 
LMD, consiste en le suivi 
des ĕtudiants en dehors des 
cours magistraux. «Le sys- 
tĕme LMD ne saura jonc- 
tionner sans le tutorat ; on 
remarque que la /ormation 
est limitĕe aux seuls cours 
dispensĕs en salle, alors 
que le systĕme LMD permet 



a l'ĕtudiant d'ĕtre enca- 
drĕ par un responsable en 
dehors des cours, de plus, 
de nos jours, les nouvelles 
technologies d'information 
ojjrent une large marge de 
manceuvre a V ĕtudiant pour 
acquĕrir l ' injormation, il 
suffit de l'orienter» se dĕ- 
sole le professeur Boualit. 
Mais en ce qui concerne 
1'intĕgration a l'universitĕ 
du LMD, elle a plutot une 
vision positive et y voit une 
nĕcessitĕ. «Bien que large- 
ment critiquĕ, le systĕme 
LMD est une rĕalitĕ avec 
\aquelle doit s' accommoder 
notre universitĕ pour ne 
pas rester a la traine de la 
modernitĕ», a-t-elle signalĕ. 
II faut rappeler que l'uni- 



versitĕ de Bĕjaia a ĕtĕ l'une 
des premiĕres universitĕs 
a avoir adoptĕ le systĕme 
LMD en 2004/2005. Pour 
Mme Boualit, les rĕsultats 
sont dĕja la. Elle ĕvoque 
1'obtention rĕcemment de 6 
sur 15 bourses a 1'ĕtranger 
par des ĕtudiants du dĕpar- 
tement d'anglais de l'uni- 
versitĕ de Bĕjaia, a la faveur 
d'un concours national, 
signe d'un enseignement 
de qualitĕ dans le cadre du 
LMD qui va en s'amĕlio- 
rant. Par ailleurs, Belkacem 
Outemzabt, enseignant au 
dĕpartement d'anglais et 
chargĕ de la communication 
du colloque, a animĕ une 
confĕrence autour du thĕme 
«l 'importance des stages 



cibles de courte durĕe pour 
le dĕveloppement des com- 
pĕtences projessionnelles et 
acadĕmiques des ĕtudiants 
du LMD». Alors que beau- 
coup d'interventions sont 
allĕes dans le sens de prĕco- 
niser plus de professionnali- 
sation, M. Otemzabt pense 
qu'«z7 est prĕjĕrable que la 
jormation d'un ĕtudiant en 
gĕnĕral, et d'un ĕtudiant 
en anglais en particulier, 
soit ouverte et non canton- 
nĕe a la seule projession 
pour laquelle il est destinĕ, 
d'une maniĕre a lui garantir 
un projil polyvalent apte a 
s'adapter a plusieurs rĕa- 
litĕs, tant projessionnelles 
qu'acadĕmiques». 

M. H. Khodja 



LE DOCTORAT ANGLAIS A PARTIR DE SEPTEMBRE 

Bonne nouvelle pour les ĕtudiants du dĕpartement d'anglais de l'universitĕ de Bĕjaia. 
«A partirde septembre prochain, les ĕtudiants de ce dĕpartementdiplomĕs de masters 
pourrontprĕtendre au doctoraten didactique», annonce lors du colloque Mme 
Maouche, vice-doyenne chargĕe de la post-graduation et des relations extĕrieures a la 
racultĕ des lettres et des langues. Selon un enseignant de ce dĕpartement, les 
conditions d'accĕs au doctorat seront semblables a celles en usage dans d'autres 
dĕpartements. Pour les publications universitaires, une revue de renommĕe 
internationale sera ĕgalement lancĕe, annonce encore la vice-doyenne. Ce nouvel 
acquis pour le dĕpartement d'anglais de l'universitĕ de BĕjaTa permettra aux ĕtudiants 
dĕsireux de suivre des formations en post-graduation sans avoir a se dĕplacer dans 
d'autres universitĕs du pays. M. H. K. 



VILLAGE COLONEL AMIROUCHE 

Les habitants montent au crĕneau 



Les habitants du village Colo- 
nel Amirouche (ex-Riquet) ont 
fermĕ la semaine derniĕre le siĕge 
de l'APC d'Akbou pour protester 
contre le retard qu'accuse la rĕgu- 
larisation juridique de 1'ilot n°196, 
synonyme d'engagement d'une pro- 
cĕdure rĕglementaire a mĕme de 
leur permettre 1'obtention d'un titre 
de propriĕtĕ. 

Lilot n°196, propriĕtĕ de 1'Etat et 
revendiquĕ par la Direction des 
Domaines, reprĕsente -selon le re- 
censement de la population et de 
1'habitat de 2008- les trois quarts du 
territoire du village Colonel Ami- 
rouche et compte 660 constructions 
pour 3601 habitants. «Le prĕsident 



de l'APC d'Akbou nous a promis 
de racheter cet ilot auprĕs des 
Domaines mais cinq mois aprĕs rien 
n'a ĕtĕ fait dans ce sens», affirme 
Earĕs Benhamouche, notable du 
village. 

Lĕtude de la situation juridique de 
ces parcelles de terrain litigieuses 
a ĕtĕ inscrite, en effet, a 1'ordre 
du jour d'une rĕunion qui s'est 
tenue le 8 janvier 2014 au siĕge 
de l'APC et qui a regroupĕ le pre- 
mier magistrat de la commune, 
le chef de Daira, le directeur des 
Domaines, le directeur de la Conser- 
vation fonciĕre, le commandant de 
brigade de la gendarmerie nationale 
et les notables du village. Lors 



de son intervention, le directeur 
des Domaines a subordonnĕ l'ĕta- 
blissement d'actes individuels aux 
rĕsidants, comme rapportĕ dans le 
procĕs-verbal dressĕ a 1'issue de la 
rĕunion, a une dĕlibĕration de 1' APC 
portant crĕation d'un lotissement 
social et a un procĕs-verbal de loca- 
lisation de 1'ilot en question. II fera 
remarquer, par ailleurs, que le prix 
de cession de cet ilot se fera dans le 
cadre social avec abattement a 80% 
et ĕchĕancier de paiement exonĕrĕ 
de toutes taxes. Aprĕs consultations, 
il a ĕtĕ dĕcidĕ d'un commun accord 
entre les parties concernĕes de satis- 
faire a ces exigences avec, en prime, 
1'engagement du prĕsident de 1' APC 



a participer avec un montant de 
1'ordre de 200 millions de dinars 
dans le cadre de la cession du terrain 
et de sa viabilisation. En voyant 
toutes ces promesses non satisfaites, 
les habitants du village colonel 
Amirouche se sont vus contraints de 
monter au crĕneau pour interpeller 
les autoritĕs. «Les dysjonctionne- 
ments enregistrĕs au sein de l'APC 
ne nous concement pas et les ĕlus 
doivent assumer leurs responsabi- 
litĕs. D'autres actions de rue sont 
retenues : un prĕavis de jermeture 
de la RN 26 et de la voieferrĕe sera 
adressĕ a qui de droit si rien n'est 
fait dans les meilleurs dĕlais» dit un 
des manifestants. H.A.D. 



TALA MERKHA 
Fuitesd'eau, lesweek- 
ends c'est permis! 




L'eau peut fuir sur le rĕseau public a 
BĕjaTa en grosses quantitĕs les jours 
de fin de semaine ou le service public, 
en repos total, n'assure pas le service 
minimum, f ut-il pour les urgences. 
Cela s'est vĕrifiĕ une nouvelle fois au 
chef lieu de wilaya. Aux premiĕres 
heures de la matinĕe de vendredi 
dernier, une conduite d'eau potable a 
ĕclatĕ sur une rue du quartierTala 
Markha. L'eau a continuĕ a jaillir 
abondamment le long des deux 
journĕes de vendredi et samedi 
devant les regards des passants et des 
riverains impuissants et ĕtonnĕs de 
l'absence de l'intervention des 
services concernĕs. «Nous avons 
alertĕ par tĕlĕphone les services de 
l'ADE (l'Algĕrienne des eaux) le jour 
mĕme. On nous a expliquĕ qu'ils ne 
peuvent rien faire et que la 
permanence censĕe ĕtre en place les 
week-ends n'est pas 
en mesure d'intervenir» tĕmoigne un 
habitantduquartier.«//s 
n'interviendront pas avantce 
dimanche» ajoute-t-il, posant le 
problĕme d'absence d'ĕquipes 
d'intervention pour de tels cas 
d'urgence. Une lacune qui n'est pas 
cependant particuliĕre a l'ADE mais 
concerne bien d'autres services ou les 
vendredis et samedis sont synonymes 
de dĕconnection totale. G. K. 

CANCER 
DU SEIN 

138femmesdĕpistĕes 
aSeddouk 

L'association Azar de Seddouk Ouadda, 
en collaboration avec les sages-femmes 
et des infirmiĕres de l'EPSP de 
Seddouk, a cĕlĕbrĕ la journĕe de la 
sage-femme, en organisant une 
opĕration de dĕpistage du cancer du 
sein et du col de l'utĕrus au profit des 
femmes de la rĕgion. Dĕs les premiĕres 
heures, des femmes ont affluĕ vers le 
centre de santĕ de Tibouamouchine ou 
tous les moyens humains et matĕriels 
ont ĕtĕ mis a la disposition d'une 
ĕquipe composĕe de professionnels de 
la santĕ. A l'issu de cette opĕration, pas 
moins de 138 femmes ont ĕtĕ 
consultĕes et pour lesquelles un bilan 
de dĕpistage a ĕtĕ fait. «Cette action 
s'inscritdans le cadre de la prĕvention 
du cancerdu sein etdu col de l'utĕrus, 
une pathologie de plus en plus 
frĕquente, et qui est mortelle si elle 
n'estpas dĕpistĕe etprise en charge 
prĕcocement», dira une participante a 
cette opĕration en soulignant le role de 
la sensibilisation des femmes pour se 
faire consulter rĕguliĕrement. «Pourles 
femmes nĕcessiteuses dont les bilans 
rĕvĕlent le besoin de les orienter vers 
des spĕcialistes etdes examens trĕs 
poussĕs, l'association s'engage a 
prendre en charge les frais mĕdicaux de 
leursuM», rassure le prĕsident de 
l'association organisatrice. 

Irbah Rabah 
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TEBESSA 
Plusde150 
000 quintaux 
de cĕrĕales 
attendus 

Une rĕcolte dĕpassant les 
150 000 quintaux de cĕrĕales, 
toutes variĕtĕs contondues, est 
attendue cette annĕe au sud de 
la wilaya, apprend-on de 
sources proches des services 
agricoles de la wilaya. La 
campagnedemoissons 
officiellemententamĕeilya 
une semaine, est menĕe sur 
unesuperticieirriguĕede plus 

41 000 ha dans la rĕgion de 
Medila et Ferkane, relevant de 
la daTra de Nĕgrine. Pour le bon 
dĕroulementdecette 
opĕration.unimportant 
matĕriel agricole a ĕtĕ mobilisĕ, 
essentiellement composĕ de 
plus de 360 moissonneuses- 
batteuses et de 1 600 tracteurs 
avec remorque. Ily a lieu de 
rappeler que la surtace totale 
ensemencĕe dans la wilaya de 
Tĕbessa est de l'ordre de 220 
ooo hadont plusde12 000 
sont destinĕs au blĕ tendre et a 
l'avoine, prĕcise notre source. 

Lakehal Samir 

Fermeture de 

42 commerces 

Un chiffre d'affaires estimĕ a 
plus de 13,2 millions de dinars a 
ĕtĕ dissimulĕ, durant le mois 
d'avrilde l'annĕeen cours, par 
les opĕrateurs ĕconomiques 
exergant sur le territoire de la 
wilaya de Tĕbessa, selon un 
bilan de la direction du 
commercedela wilaya. 
Ce montant a ĕtĕ dĕcelĕ au 
terme de 477 interventions 
effectuĕes durant le mois d'avril 
ĕcoulĕ par les agents de la 
direction du commerce, qui ont 
constatĕ, notamment, des 
dĕtauts de tacturation et autres 
pratiquesvisantala 
soustraction a 1'imposition 
et a la tiscalitĕ. Sur le nombre 
d'intervention livrĕ, l'on 
compteplus118PVet 24 
fermetures d'ĕtablissements. 
Ainsi,sur560opĕrations 
de controle de la qualitĕ, les 
services concernĕs ont saisi 
uneimportantequantitĕ de 
produits alimentaires d'une 
valeur estimĕe a 1,09 millions 
dedinars. L.S. 

ELTARF 
Coup de 
couteau mortel 
aElKala 

Un jeune homme de 25 ans, 
retraitĕ de l'ANP, est dĕcĕdĕ 
vendredi a l'hopital d'El Kala 
des suites d'un coup de couteau 
qu'ilaregulorsd'une 
altercation la veille a une fĕte 
familiale. On ne connaTt pas 
exactement lesmotits 
de la querelle mais selon les 
tĕmoignages, les belligĕrants 
portaienttous lesdeux 
desarmes blanches. 
L'agresseuraĕtĕarrĕtĕ 
et placĕ en dĕtention. S. S. 



SOUKAHRAS 



Le wali fait dans 
le « sĕlectivisme » 

• Le secteur privĕ peine a recruter 20 personnes. 




Les directions de wilaya ĕparnĕes 



J| eudi dernier, au 
I deuxiĕme jour de la 
| premiĕre session de 
APW, le wali de Souk 
Ahras a adressĕ des cri- 
tiques a un grand nombre 
de partenaires qui entra- 
vent, selon sa version des 
faits, le bon dĕroulement 
de certaines activitĕs. 
Des APC dont les ĕlus se 
comportent de maniĕre 
partisane dans la gestion 
des affaires de leurs citĕs, 
il dira : «Comment vou- 
lez-vous travailler dans 
des communes qui vivent 
un semi-blocage a cause 
des tiraillements entre 
chapelles partisanes et le 
rejus des ĕdiles de privi- 
lĕgier 1'intĕrĕt public aux 
aspirations politiques ? 
II est impĕratij ' d'6ter sa 
casquette partisane dans 
les assemblĕes locales.» 
En rĕpondant a un inter- 



venant parmi les mem- 
bres de 1'assemblĕe qui 
s'est enquis de l'avenir 
des entreprises locales, 
il critiquera ĕgalement 
ces derniĕres qui peinent 
a recruter 10 a 20 per- 
sonnes, et dĕclare son 
soutien indĕfectible aux 
entreprises publiques 
qui se conforment aux 
orientations de politique 
gĕnĕrale notamment en 
matiĕre d'emploi. «On 
ne peut pas demander a 
une entreprise ĕtatique 
qui recrute plus de 1700 
personnes de cĕder sa 
place a une entreprise 
privĕe qui rejuse de dĕ- 
clarer ses employĕs aux 
assurances sociales et les 
prive du paiement des 
congĕs», a-t-il dĕclarĕ. 
Concernant les anoma- 
lies existantes dans le 
batiment, le premier res- 



ponsable de l'exĕcutif 
tient pour cause «l'in- 
compĕtence des bureaux 
d'ĕtudes \ocaux». Et de 
se demander : «Devons- 
nous jaire appel, au ris- 
que d'ĕveiller les suscep- 
tibilitĕs, d des bureaux 
d'ĕtudes ĕtrangers d la 
wilaya ?» 

Le role peu reluisant du 
mouvement associatif a 
ĕtĕ mis en avant dans 
l'une de ses interven- 
tions. 

Les discernements des 
concepts et les procĕdu- 
res qui font dĕfaut chez 
les membres de l'APW 
a ĕtĕ ĕgalement critiquĕ 
tantot en filigrane et 
souvent avec des mots 
qui ne suscitent guĕre 
plus d'une interprĕtation. 
Toutes ces critiques sont 
les bienvenues quand les 
objectifs se rencontrent 



avec 1'esprit du redres- 
sement et de la volontĕ 
d'assainir. Soit. A aucun 
moment un membre de 
l'exĕcutif de la wilaya ou 
l'on compte, pourtant, 
des secteurs moribonds et 
autres qui cumulent scan- 
dale et incompĕtence, n'a 
ĕtĕ ĕvoquĕ par le wali. 
Sommes-nous au stade 
de la rĕpublique plato- 
nicienne ou est-ce une 
philanthropie qui ne sied 
guĕre au statut d'admi- 
nistrateur dĕpositaire de 
prĕrogatives certaines lĕ- 
guĕes par le prĕsident de 
la Rĕpublique ? 
Cest a cause de ce qui- 
tus ouvert, prĕsume-t-on, 
que les diffĕrents direc- 
teurs sĕvissent autant de 
fois qu'ils le dĕsirent et 
font f i de la population de 
SoukAhras. 

A.Djafri 



Arrestation des voleurs 
de bovins a H 9 nencha 



Les services de la Gendarmerie 
nationale ont rĕcemment mis 
hors d'ĕtat de nuire une bande de 
malfaiteurs spĕcialisĕe dans le vol 
de bovins dans la commune de 
H'nencha, a Souk Ahras. Les faits 
tels que rapportĕs par le rapport de 
la cellule de communication dudit 
corps de sĕcuritĕ ne laissent aucune 
ĕquivoque quant aux proportions 
atteintes par le phĕnomĕne, ou l'on 
compte dĕsormais de vĕritables 
gangs structurĕs et capables de dĕ- 
lits pire que le vol. II y a seulement 
quelques jours, une plainte faisant 
ĕtat du vol de 50 tĕtes du cheptel 
d'un ĕleveur de ladite commune 
a permis aux ĕlĕments de la bri- 
gade de la circonscription prĕcitĕe 
d'intercepter un vĕhicule suspect a 
quelques encablures de H'nencha. 



Aprĕs une courte cavale, trois in- 
dividus qui font partie de la bande 
ont ĕtĕ arrĕtĕs et 33 tĕtes de bovins 
rĕcupĕrĕes. II s'agit de D.Z. ( 32 
ans), S.M. (33ans) et B.M. (42ans). 
Aprĕs des heures d'ĕcoute sur 
les tĕlĕphones portables des trois 
personnes inculpĕes ainsi que celui 
d'une personne (T.R., 35 ans), qui 
avait dĕposĕ plainte antĕrieurement 
pour un vol de vĕhicule utilisĕ dans 
1'opĕration, les investigations ont 
permis de remonter la filiĕre et 
d'arrĕter quatre de leurs acolytes. 
Ainsi, R.K. (30 ans), K.M. (42 
ans), D.A.G. (33 ans) et Y.A.R. 
(30 ans) sont passĕs aux aveux 
au mĕme titre que les trois autres 
individus en plus du propriĕtaire du 
vĕhicule, ĕgalement membre de ce 
groupe de malfaiteurs. K. M. (41 



ans) est activement recherchĕ. Prĕ- 
sentĕs devant le parquet de Souk 
Ahras, les huit mis en cause ont ĕtĕ 
auditionnĕs par le procureur de la 
Rĕpublique qui a transfĕrĕ le dos- 
sier au juge d'instruction. Lequel a 
placĕ quatre inculpĕs en dĕtention 
prĕventive et quatre autres sous 
controle judiciaire. Aucun des mis 
en cause n'a pu nier les faits qui lui 
ont ĕtĕ reprochĕs et au moins deux 
parmi eux ont reconnu que le chep- 
tel volĕ devait ĕtre acheminĕ vers la 
daira de Bouhadjar, dans la wilaya 
d'El Tarf . En attendant le procĕs de 
cette affaire, on compte au moins 
trois chefs d'accusation retenus 
contre les membres de la bande : 
crĕation d'une association de mal- 
faiteurs, vol et dĕlit de fuite. 

A. D. 



BISKRA 
Unvoleurarrĕtĕ 
et deux millions de 
dinars rĕcupĕrĕs 

Les ĕlĕments de la gendarmerie de la brigade d'El 
Kantara (w. de Biskra) ont prĕsentĕ jeudi devant 
le procureur de la Rĕpublique prĕs le tribunal 
de Biskra, C. Madjid, agĕ de 28 ans, demeurant dans 
la commune de Biskra. II est accusĕ d'association 
de malfaiteurs, port d'arme prohibĕe et vol qualifiĕ, 
dont a ĕtĕ victime un entrepreneur agĕ de 60 ans, dans 
la commune de Ain Zaatout. Le magistrat a ordonnĕ 
sa mise sous mandat de dĕpot, avons-nous appris de 
sources judiciaires. Laffaire remonte aplus d'une se- 
maine lorsque la victime a contactĕ par tĕlĕphone les 
gendarmes de cette brigade, pour signaler le vol d'un 
sac en plastique renfermant la somme de deux mil- 
lions de dinars, laissĕ dans son vĕhicule qui ĕtait en 
stationnement devant un local commercial au centre- 
ville de Ain Zaatout. Le vol a ĕtĕ commis, selon elle, 
par deux individus non identifiĕs, qui ont pris la fuite 
vers la commune de Ain Zaatout. Les recherches aus- 
sitot dĕclenchĕes par les gendarmes enquĕteurs ont 
conduit a 1'interpellation d'un des mis en cause et a la 
rĕcupĕration en sa possession, de la somme d'argent 
dĕrobĕe ainsi que d'arme blanche prohibĕe. Quant a 
son complice qui a ĕtĕ identifiĕ suite aux aveux du 
premier mis en cause, il demeure activement recher- 
chĕ. L.Azzouz 

50 accidents de la route 
au mois d'avril 

Au mois d'avril ĕcoulĕ, les services de 1'ordre 
public de la suretĕ de la wilaya de Biskra ont en- 
registrĕ 172 dĕlits et 203 infractions au code de la cir- 
culation routiĕre, ayant entrainĕ le retrait du permis 
de conduire de 226 usagers de la route, a-t-on appris 
auprĕs de la cellule de communication de ce corps de 
sĕcuritĕ. Trois personnes ont perdu la vie tandis que 
64 autres ont ĕtĕ plus ou moins griĕvement blessĕes 
dans 50 accidents de la route, durant la pĕriode in- 
diquĕ. La police judiciaire a, quant a elle, traitĕ 229 
affaires sur lesquelles 197 ont fait 1'objet de dossiers 
pĕnaux transmis a la justice. Sur les 281 personnes 
impliquĕes dans ces affaires liĕes principalement aux 
agressions physiques, au vol et au traf ic de drogue, 90 
prĕvenus dont 7 femmes et 39 mineurs, ont ĕtĕ placĕs 
en dĕtention prĕventive sur ordre du procureur de la 
Rĕpublique ; 11,5 kg de kif traitĕ, des dizaines de 
comprimĕs de psychotrope et une importante quan- 
titĕ de boissons alcoolisĕes ont ĕtĕ saisis a 1'issue des 
enquĕtes, notera-t-on. H. Moussaoui 

Trois nouvelle brigades 

pourlaGendarmerie 

nationale 

Le groupement de la gendarmerie de Biskra a 
derniĕrement ĕtĕ dotĕ de deux hĕlicoptĕres ayant 
pour mission la surveillance du territoire de la wilaya 
et particuliĕrement de ses axes routiers, a prĕcisĕ le 
colonel N. Boukhabiza, commandant du groupement 
de la Gendarmerie nationale de Biskra. Cest ce que 
nous avons appris lors des «Portes ouvertes sur la 
Gendarmerie nationale», organisĕes du 15 au 17 mai 
courant par le groupement territorial de la Gendar- 
merie nationale, dĕpendant de la 4 e rĕgion militaire. 
Trois nouveaux siĕges de brigades pour les commu- 
nes de Ain Zaatout, Lichana et Bouchagroune seront 
inaugurĕs au mois de juin prochain. 
Ainsi, 31 communes sur les 33, soit presque 94% 
de la wilaya, seront couvertes par les ĕlĕments de 
la Gendarmerie nationale, a-t-on appris. Seules les 
communes de Mekhadma, dans les Ziban ouest et 
Branis, situĕe a 20 km au nord de Biskra, n'ont pas 
encore de brigade de gendarmerie. Un concours des- 
tinĕ aux enfants sur le code de la circulation routiĕre, 
une campagne de sensibilisation sur les dangers de 
la drogue et une remise de prix a des citoyens qui ont 
aidĕ les gendarmes, par le truchement du numĕro 
vert 10 55, a secourir des personnes en difficultĕs ou 
a mettre un terme aux agissements illĕgaux d'indivi- 
dus, clotureront aujourd'hui ces portes ouvertes sur 
ce corps d'ĕlite de 1' ANP a la rĕputation non suriaite, 
que des centaines de jeunes rĕvent, dĕclarent-ils, 
d'intĕgrer car il rĕpondrait a leurs aspirations les plus 
profondes. H. M. 
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UNE MILICE DEFIE L'ARMEE REGULIERE LIBYENNE 

Alerte maximum a Benghazi 

• L'armĕe rĕguliĕre dĕclare une zone cTexclusion aĕrienne sur Benghazi, alors que la milice du gĕnĕral 
Khalifa Haftar prĕpare une autre offensive. Tension. 



C'est 1'alerte rouge en Li- 
bye. Au lendemain d'une 
sanglante attaque aĕrienne 
menĕe par le gĕnĕral a la retraite 
Khalifa Haftar (qui s'ĕtait rebellĕ 
contre El Gueddafi) contre des 
positions de groupes d'ex-re- 
belles islamistes, dont An$ar el 
charia, qui a fait au moins 37 
morts a Benghazi, 1'armĕe rĕgu- 
liĕre reprend les choses en main. 
Lĕtat-major de 1'armĕe libyenne 
a en effet dĕcrĕtĕ une zone d'ex- 
clusion aĕrienne sur Benghazi, 
menagant d'abattre tout avion 
militaire survolant la zone. 
«Lĕtat-major de l'armĕe li- 
byenne dĕclare Benghazi et ses 
banlieues zone d'exclusion aĕ- 
rienne, jusqu'a nowel ordre», 
a indiquĕ hier un communiquĕ 
publiĕ par 1'agence libyenne 
Lana, sans prĕciser si la dĕcision 
concernait aussi l'aviation civile. 
«Tout avion militaire survolant 
la ville sera pris pour cible par 
les unitĕs de l'armĕe (...) et les 
jormations de rĕvolutionnaires» 
(ex-rebelles), a ajoutĕ le com- 
muniquĕ. Cest dire qu'il rĕgne 
une atmosphĕre trĕs tendue dans 
l'est de la Libye, alors que de 
graves menaces pĕsent sur les 
chancelleries ĕtrangĕres a Tripoli, 
ou 1'ambassade algĕrienne a ĕtĕ 
contrainte de fermer ses locaux 
hier. A Benghazi, des officiers 
et des pilotes de 1'armĕe de l'air 
ont rejoint, vendredi, une force 
paramilitaire commandĕe par le 
gĕnĕral a la retraite Khalifa Haf- 
tar pour mener une offensive 
meurtriĕre contre des milices ter- 
roristes lourdement armĕes. 
Bien qu'il ait retirĕ ses troupes 




Plusieurs milicess'affrontenten Libye depuis la chute a"El Gueddap 



vendredi, le gĕnĕral a prĕcisĕ hier 
qu'il ĕtait dĕterminĕ a poursuivre 
son opĕration contre des milices 
islamistes a Benghazi, classĕe 
organisation terroriste par Wash- 
ington. 

HAFTAR, UN AGENT US ? 

Larmĕe rĕguliĕre, qui n'est pas 
encore opĕrationnelle, s'en lave 
les mains du bombardement des 
positions islamistes et dĕment 
toute implication dans ces affron- 
tements que le gouvernement 
a ĕgalement condamnĕs. Autre- 
ment dit, le gĕnĕral Khalifa Haf- 
tar mĕne son opĕration a la tĕte 
d'une «armĕe» parallĕle, d'ou la 
dĕcision de 1'ĕtat-major de dĕcla- 
rer Benghazi zone d'exclusion 
aĕrienne. De fait, la sortie des 
rangs du gĕnĕral Khalifa Haftar 
suscite moult questions. En Li- 
bye, beaucoup pensent qu'il agit 



pour le compte des Etats-Unis 
du fait que les milices islamistes 
ciblĕes sont marquĕes de rouge 
a Washington. Des observateurs 
suspectent mĕme une volontĕ du 
gĕnĕral, qui a passĕ prĕs de 20 ans 
aux Etats-Unis, de vouloir opĕrer 
un coup d'Etat avec le soutien 
amĕricain. D'ou peut-ĕtre cette 
intervention menagante de 1'ĕtat- 
major de 1'armĕe libyenne pour 
mettre fin a un ĕventuel plan de 
prise du pouvoir. De son cotĕ, le 
cabinet du Premier ministre dĕ- 
missionnaire, Abdallah Al Theni, 
a mis son grain de sel en discrĕdi- 
tant le coup du groupe de Khalifa 
Haftar, qu'il a qualifiĕ de «hors- 
la-loi». Mĕme ces menaces ne 
semblent pas inquiĕter la bande 
armĕe. Un porte-parole de la 
force de Haftar, le colonel Moha- 
med Hijazi, a demandĕ dans un 
communiquĕ aux habitants des 



quartiers de Guewercha (ouest) et 
de Sidi Fradj (sud) de partir. 
Autrement dit, les hommes du 
gĕnĕral Khalifa Haftar ne sont 
pas intimidĕs par la zone d'exclu- 
sion dĕcrĕtĕe par une armĕe non 
opĕrationnelle et encore moins 
par le communiquĕ d'un Premier 
ministre en partance. 
Les deux banlieues ciblĕes sont 
connues pour ĕtre des fiefs de 
groupes islamistes qui y occupent 
des sites militaires et des fermes. 
II est donc a craindre que 1'armĕe 
rĕguliĕre et la milice du gĕnĕral 
ne s'affrontent sur le terrain. 
Ces craintes interviennent sur 
fond d'impasse politique nĕe du 
refus des dĕputĕs de cautionner la 
dĕcision du Congrĕs gĕnĕral na- 
tional (CGN, Parlement) d'ĕlire, 
le 5 mai dernier, Ahmed Miitig 
comme Premier ministre. 

Hassan Moali 



LE PREMIER MINISTRE Y A ANNULE SA VISITE 

Kidal reprend les armes 



Le Premier ministre malien Moussa Mara a 
reportĕ une visite prĕvue a Kidal, ville du 
nord du pays et fief des rebelles touareg, aprĕs 
un ĕchange de tirs entre des rebelles et 1'armĕe 
malienne hier, selon un proche du ministre. 
Le Premier ministre ĕtait attendu dans la 
rĕgion, toujours instable, dans le cadre de sa 
premiĕre visite dans le Nord depuis sa prise 
de fonction, en avril. «Le Premier ministre 
malien Moussa Mara vient d'arriver d Gao. 
De Tombouctou, il devait aller a Kidal, avant 
l'ĕtape de Gao. Mais a cause de la situation, il 
est venu d'abord d Gao». «Mais il tient coute 
que coute a se rendre a Kidal aujourd'hui. 
Nous voyons ce qu'il est possible de jaire, 
mĕme si la situation est tendue actuellement 
a Kidal», a indiquĕ un membre de son entou- 
rage a l'AFP «M. Mara cherche toujours a 
jaire le maximum pour se rendre a Kidal 
aujourd'hui. Nous examinons les possibilitĕs 
existantes mĕme si la situation est tendue a 



Kidal en ce moment», a-t-il ajoutĕ. Un res- 
ponsable de la Minusma (la force de maintien 
de la paix des Nations unies au Mali)avait 
indiquĕ prĕcĕdemment a l'AFP que des tirs 
entre 1'armĕe malienne et des rebelles toua- 
reg avaient ĕclatĕ a Kidal. Les ĕchanges de 
tirs avaient ĕtĕ confirmĕs par un responsable 
du gouvernorat de Kidal, qui a indiquĕ qu'il 
s'agissait d'«wn acte de sabotage de la visite 
du Premier ministre». Ce responsable avait 
ajoutĕ que personne, pour le moment, n'avait 
ĕtĕ blessĕ mais que la situation ĕtait «trĕs 
prĕoccupante». De plus, selon des habitants 
de Kidal interrogĕs par tĕlĕphone par l'AFP, 
«une bonne centaine de personnes» ont pris 
hier la direction de 1'aĕrodrome de Kidal, 
a 1'appel de groupes rebelles touareg, pour 
empĕcher l'arrivĕe du Premier ministre. 
Vendredi dĕja, plusieurs centaines de jeunes 
et de femmes avaient manifestĕ a 1'aĕroport 
contre cette visite. Selon des tĕmoins, les 



manifestants avaient lancĕ des pierres contre 
les forces de sĕcuritĕ, avant d'ĕtre finalement 
dispersĕs par les Casques bleus, d'aprĕs une 
source militaire malienne. En novembre 2013, 
le prĕcĕdent Premier ministre Oumar Tatam 
Ly avait ĕtĕ contraint d'annuler une visite a 
Kidal aprĕs 1'intrusion de manifestants hos- 
tiles sur 1'aĕroport de ce chef-lieu de rĕgion. 
Moussa Mara a entamĕ vendredi sa tournĕe 
dans le Nord par Tombouctou et il devait se 
rendre hier de Kidal a Gao. La sĕcuritĕ de son 
voyage est assurĕe par les Casques bleus et 
1'armĕe fran9aise, qui a lancĕ en janvier 2013 
une intervention militaire contre les islamistes 
liĕs a Al Qaida qui occupaient le nord du pays 
depuis un an. Bien que les islamistes aient ĕtĕ 
chassĕs et largement affaiblis, 1'Etat malien 
n'a jamais repris vĕritablement le controle 
de Kidal et de sa rĕgion, situĕe a 1500 km au 
nord-est de la capitale, Bamako, ou les Toua- 
reg sont en force. R. I. 



i le president 

|duvenezuela 

Ilaannoncĕhier 

I Du pĕtrole et 

I du diesel pour 

I la Palestine 

Le prĕsident du Venezuela, Nicolas Maduro, a 
indiquĕ vendredi que son pays allait livrer du 
pĕtrole et du diesel a 1' Autoritĕ palestinienne, dans 
le cadre d'accords conclus avec son prĕsident, 
Mahmoud Abbas, en visite a Caracas. «Cetaccord 
permettra de concrĕtiser la \ivraison depuis le Ve- 
nezuela du diesel dont a besoin la Palestine pour 
powoir continuer a croitre», a dĕclarĕ M. Maduro 
lors d'une confĕrence de presse en prĕsence de 
M. Abbas, a 1'issue d'une rencontre entre les 
deux hommes. Le Venezuela, qui dispose des plus 
importantes rĕserves mondiales de pĕtrole, expĕ- 
diera un premier chargement de 240 000 barils 
de diesel, et du pĕtrole en quantitĕ non encore 
dĕfinie. «Merci au Venezuela pour son soutien a 
la Palestine (...) pour rompre ainsi le monopole 
dlsraĕl sur notre ĕconomie, pour sa rĕponse a nos 
nĕcessitĕs, pour sa disposition a continuer a ojjrir 
davantage de soutien au peuple palestinien», a 
dĕclarĕ de son cotĕ le prĕsident palestinien, selon 
la traduction officielle. 

Au cours de cette rĕunion, M. Maduro a indiquĕ 
qu'il ĕtait ĕgalement prĕt a soutenir 1'entrĕe de 
1'Autoritĕ palestinienne, en tant qu'observateur, 
dans 1'Union des nations sud-amĕricaines (Una- 
sur), 1'Alhance bolivarienne pour les peuples de 
notre Amĕrique (Alba) et dans la Communautĕ des 
Etats d'Amĕrique latine et des Caraibes (Celac). 
^ R.I. 

PERSĔCUTION DES 
CIVILS SAHRAOUIS 

Le prĕsident de 
la RASD dĕnonce 

Le prĕsident de la Rĕpublique arabe sahraouie 
dĕmocratique (RASD) et secrĕtaire gĕnĕral du 
Front Polisario, Mohamed Abdelaziz, a dĕnoncĕ les 
interventions brutales des forces d'occupation ma- 
rocaines contre les civils sahraouis sans dĕfense, a 
rapportĕ 1' Agence de presse sahraouie (SPS). Dans 
une lettre adressĕe au secrĕtaire gĕnĕral de l'ONU, 
Ban Ki-moon, Le prĕsident Abdelaziz a soulignĕ 
que le grand nombre de victimes sahraouies, jeudi, 
dans la ville occupĕe d'El Ayoun dĕvoilait la bru- 
talitĕ des interventions des forces d'occupation 
marocaines contre les civils sahraouis sans dĕfense, 
indiquant que la liste compte «prĕs d'une cinquan- 
taine de victimes blessĕes a diffĕrents degrĕs de 
gravitĕ». Jeudi dernier, une maniiestation pacifique 
sahraouie a ĕtĕ organisĕe dans la ville d'El Ayoun, 
capitale du Sahara occidental occupĕ, pour reven- 
diquer un mĕcanisme onusien de protection et de 
surveillance des droits de l'homme, la libĕration 
des dĕtenus politiques sahraouis incarcĕrĕs dans 
les geoles marocaines ainsi que le droit du peuple 
sahraoui a 1'autodĕtermination et a 1'indĕpendance 
a travers un rĕfĕrendum libre et rĕgulier, a prĕcisĕ le 
prĕsident Abdelaziz. «Les autoritĕs marocaines ont 
mobilisĕ un grand nombre d'ĕlĕments de l'armĕe, 
de la police etd'autres renjorts, en tenues civiles ou 
en unijormes, pour rĕprimer des dizaines de civils 
sahraouis sans dĕjense, jemmes, hommes, enjants, 
personnes dgĕes, handicapĕs etactivistes des droits 
de l 'homme», rapporte encore SPS . R. I. 



En partenariat avec 
PAssociation canadienne 
de normalisation 
Tĕl. : 0560 956 888 
Fax : 021 50 35 70 
info@qmsdz.com 



QMS prĕsente son programme de formation pour le 2 e trimestre 2014 



MAITRISER L'EVOLUTION DES COMPETENCES DANS L'ENTREPRI SE 



• Dĕployer la nouvelle stratĕgie RH et adapter les politiques de formation, recrutement et de mobilitĕ 



AUDITEUR DE SYSTEME DE MANAGEMENT I NTEGRE (QHSE) 



04 et 05 juin 2014 



Du 15 au 19 septembre 2014 



• Intĕgrer les systĕmes qualitĕ, environnement, santĕ et sĕcuritĕ au travail, rĕaliser un audit intĕgrĕ en utilisant l'ap- 
proche processus. 

Formateurs : Experts canadiens - Lieu : Hotel El Marsa, Sidi Fredj, Alger 
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SANTĔ 



FACE A L'AUGMENTATION DE LINCIDENCE DES MALADIES NON TRANSMISSIBLES 

La demande de soins est insatisfaite 



et le dĕtkit en structures important 



• 28 000 patients attendent 
un rendez-vous pour la 
radiothĕrapie, 15 000 
pour une greffe de rein et 
3000 entants pour la 
chirurgie cardiaque. 
60 000 lits supplĕmentaires 
doivent ĕtre construits dans 
les dix annĕes prochaines 
annĕes. 



La demande croissante en soins spĕcialisĕs 
est loin d'ĕtre absorbĕe vu le manque de 
structures publiques et privĕes. L' Algĕrie ne 
dispose que de 70 000 lits hospitaliers dont moins 
de 5000 dans le privĕ, signalent les spĕcialistes. 
Pour couvrir la demande nationale en soins, le 
potentiel infrastructurel est appelĕ a ĕtre sĕrieuse- 
ment renforcĕ, sachant que 1' Algĕrie a 1'image des 
pays occidentaux devrait connaitre une explosion 
inĕluctable des maladies non transmissibles au 
sein de sa population, dont le cancer. Au moins 
60 000 lits supplĕmentaires sont a pourvoir 
dans les dix annĕes a venir, prĕvoient les spĕ- 
cilialistes. Un nombre effrayant de malades est 




attendu durant les dix prochaines annĕes en 
raison du vieillissement de la population, dont 
les personnes agĕes de 60 ans et plus. Cette 
tranche d'age reprĕsente 7% de la population 
algĕrienne. Or, la moyenne d'age pour ĕtre 
atteint de cancer est de 52 ans, selon les chiffres 
de lTnstitut national de la santĕ publique. Les 
courbes ne cessent d'augmenter, pour atteindre 
des proportions alarmantes. Le cancer fait dĕja 
des ravages au sein de la population, particuliĕre- 
ment chez les jeunes. II touche les deux sexes et 
Pon dĕnombre 40 000 nouveaux cas par an dont 
20 000 cas chez les femmes et plus de 19 000 chez 
les hommes, selon les statistiques de lTnstitut 





ETABLISSEMENT HOSPITALIER PRIVE 
MAHMOUDI DE TIZI OUZOU 

Opĕrationnelen 2015 

dĕpartement de biologie avec 
ses laboratoires d 'anatomo-pa- 
thologie, de gĕnie gĕnĕtique et 
d'analyses.» 

L'UNITĔ DE CHIMIOTHĔRAPIE 
ESTCONSTITUĔEDE22 LITS 

Cet ĕtablissement a ĕgalement 
fait 1'objet d'une validation 
architecturale (climatisation, 
ventilation, sols et pMonds 
sanitaires, protection incen- 
die, portes dĕdiĕes, etc. afin 
d'apporter un confort et une 
sĕcuritĕ optimale aux patients. 
La gestion du dossier patient, 
informatisĕ et centralisĕ, sera 
ĕgalement intĕgrĕe en parte- 
nariat avec un industriel Heal- 
thcare. Lhopital est dotĕ d'un 
auditorium de 120 places pour 
les confĕrences et les ĕchanges 
scientifiques nationaux et inter- 
nationaux. «Cet hdpital, qui a 
bĕnĕjiciĕ de toutes les autorisa- 
tions (Comena, ministĕre de la 
Santĕ, etc), bĕnĕjicie du quitus 
du Conseil national d'investis- 
sement. Notre hdpital vient en 
complĕment au secteur public. 
Le nombre de malades ne cesse 
d'augmenter et en tant que 
projessionnel de la santĕ, il est 
de mon devoir d'apporter ma 
contribution pour une meilleure 
prise en charge des centaines 
de patients que nous diagnos- 
tiquons tous les jours. Cest a 
travers cet hdpital et avec l'aide 
des projessionnels spĕcialisĕs 
de la santĕ que nous allons of- 
frir a nos concitoyens des soins 
de qualitĕ et en toute sĕcuritĕ», 
soulignera-t-il. D. Kourta 



L'Etablissement hospitalier 
privĕ Mahmoudi (EHPM) 
de diagnostic et de thĕrapie 
oncologique, situĕ aTizi Ouzou, 
sera fonctionnel, selon le D r 
Mahmoudi Said, radiologue et 
propriĕtaire de cet hopital, en 
novembre 2014 et opĕrationnel 
dĕbut de 2015. Cet hopital privĕ 
multimodalitĕs vient renforcer 
le secteur de la santĕ trĕs peu 
dĕveloppĕ dans la rĕgion. Cet 
ĕtablissement de 80 lits d'hos- 
pitalisation et 22 lits en ambu- 
latoire (hopital de jour) a ĕtĕ 
congu par M. Brahimi, un dĕve- 
loppeur hospitalier qui n'a rien 
laissĕ au hasard et qui a obtenu 
un financement de la Banque 
de dĕveloppement local (BDL). 
Lhopital comporte un centre 
intĕgrĕ anticancer avec quatre 
blocs opĕratoires et des poles 
diversifiĕs (oncologie, cardio- 
vasculaire, consultations spĕ- 
cialisĕes, un laboratoire avec 



un dĕpartement de diagnostic 
optimisĕ (2 IRM dont une de 
3 teslas) ; (2 accĕlĕrateurs de 
radiothĕrapie avec imagerie Mv 
et Kv accompagnĕs d'un scan- 
ner simulateur, d'une unitĕ de 
dosimĕtrie, rĕseaux, planifica- 
tion - 3 scanners dĕdiĕs - scin- 
tigraphie - PET/Scan, salle de 
cathĕtĕrisme, unitĕ de diagnos- 
tic sĕnologique avec mammo- 
graphes disposant de 1'option 
tomosynthĕse et biopsie). Pour 
le D r Mahmoudi, «1'imagerie 
mĕdicale est la clefde voute du 
concept scientifique de l'EHPM 
qui assurera le diagnostic et le 
suivi de multiples pathologies.» 
Le centre intĕgrĕ d'oncologie, 
a-t-il ajoutĕ, «bĕnĕficiera du 
support des dĕpartements de 
biologie molĕculaire (produc- 
tion de radio-isotopes, mise 
a disposition d'un PET-CT), 
du dĕpartement de mĕdecine 
nuclĕaire (gamma camĕra) et du 



national de santĕ publique. Durant les 20 der- 
niĕres annĕes, on remarque que les cas ne cessent 
d'augmenter partout dans le pays. Par exemple, 
on recensait 120 cas pour 100 000 habitants 
au dĕbut des annĕes 2000, alors qu'en 1993 ils 
n'ĕtaient que 80 cas pour la mĕme proportion, a 
fait remarquer le P r Kamel Bouzid, chef du ser- 
vice oncologie au CPMC dans une dĕclaration 
a la presse. Le dĕpistage de cette maladie et le 
dĕveloppement de traitements deviennent indis- 
pensables. En effet, selon les experts en oncologie, 
les cancers les plus frĕquents, comme celui du 
sein ou des poumons, peuvent ĕtre dĕtectĕs prĕ- 
cocement, ce qui permettrait de rĕduire les dĕcĕs. 
D'ou la nĕcessitĕ de dĕvelopper les infrastructures 
publiques et privĕes afin d'endiguer ce flĕau. 
Les maladies cardio-vasculaires, respiratoires, 
l'insuffisance rĕnale et le diabĕte sont autant de 
pathologies qui prĕoccupent les spĕcialistes. Une 
situation qui ne laisse pas les professionnels de 
la santĕ indiffĕrents, puisque de nombreuses ini- 
tiatives pour l'investissement dans des structures 
hospitaliĕres de prise en charge adĕquate et com- 
plĕte sont initiĕes, a 1'image du projet de 1'hopital 
privĕ Numedia a Blida, en attente de rĕcolter les 
ibnds, et initiĕ par un groupe de professeurs en 
mĕdecine, le P r Chaoui, gastroentĕrologue, le P r 



Kamel Bouzid, oncologue, le P 1 Maaoui, chirur- 
gien a 1'hopital de Kouba, le P r Merad, chirurgien 
a la clinique des Orangers et son ĕpouse, le P r 
en ophtalmologie a 1'hopital de Bab EL Oued, 
et le P 1 ' Nouar, spĕcialiste en chirurgie cardiaque 
au CNMS, et tant d'autres a 1'Etablissement 
hospitalier privĕ Mahmoudi (EHPM) a Tizou 
Ouzou. Le projet est finalisĕ a prĕs de 80%. Ces 
deux structures de 300 et 80 lits d'hospitalisation 
peuvent constituer dans un premier temps 1'alter- 
native aux centaines des patients qui attendent 
une prise en charge (15 000 pour la greffe rĕnale, 
28 000 pour la radiothĕrapie et plus de 3000 pour 
la chirurgie cardiaque) adĕquate et loin du noma- 
disme mĕdical. Un accĕs aux soins complets sera 
ainsi dispensĕ selon les normes et de ce fait une 
mĕdecine de qualitĕ est donc assurĕe. Un dĕfi, 
et non des moindres, qui peut ĕtre relevĕ avec 
1'ĕtroite collaboration de la sĕcuritĕ sociale afin 
de permettre aux Algĕriens de se soigner chez eux 
dans le respect et la dignitĕ. II est beaucoup atten- 
du de la rĕvision de la loi sanitaire, dont les assises 
sont prĕvues pour les 16 et 17 juin prochain, pour 
mettre en place une rĕglementation claire et prĕ- 
cise, en consacrant aux patients algĕriens 1'accĕs 
aux soins grace a un systĕme de solidaritĕ auquel 
ils ont contribuĕ . Djamila Kourta 



HOPITAL PRIVE DE BLIDA 

Un projet a la recherche de fonds 




L'h6pital privĕ Numedia de 300 lits, dont 40 
pour 1'hospitalisation de jour, est dĕdiĕ a 
toutes les spĕcialitĕs mĕdico-chirurgicales dont 
la chirurgie gĕnĕrale, la chirurgie cardio-vascu- 
laire, 1'ophtalmologie, la nĕphrologie, la greffe 
rĕnale, 1'imagerie mĕdicale, etc. Un centre anti- 
cancer disposant des traitements d'oncologie et 
de radiothĕrapie est ĕgalement prĕvu. 
Lĕtablissement est implantĕ sur un terrain de 26 
000 m 2 , situĕ a 1'entrĕe de Blida, en bordure de 
1'ancienne RN 1 a Khazrouna. II comporte un 
batiment a ĕtages pour 1'hospitalisation, et un pla- 
teau technique qui se dĕveloppe sur un niveau au 
rez-de-chaussĕe. Le batiment de soins et d'hospi- 
talisation comprend 5 ĕtages organisĕs par ĕtage 
en unitĕs de 28 et 24 lits, totalisant 260 lits. La 
rĕalisation de cet ĕtablissement nĕcessite, selon 
le P r Chaoui, une enveloppe de 100 millions d'eu- 
ros. Cet hopital, qui sera conc,u selon les normes 



internationales, sera un outil performant et d'un 
haut niveau, a-t-il ajoutĕ. Pourquoi cet hopital 
privĕ ? Le P r Chaoui a expliquĕ que les besoins en 
fourniture de soins vont augmenter au fil des an- 
nĕes et la courbe des maladies non transmissibles 
suivra sa croissance. «Face a cette demande 
exponentielle, l'offre dans le secteur privĕ est trĕs 
limitĕe. Ilyaau moins cinq hopitaux a construire 
en urgence, dont un dans le Sud et bien sur a l 'Est 
et a l'Ouest», a-t-il recommandĕ. Le P r Chaoui a 
tenu a dire que l'objectif du groupe de mĕdecins 
n'est pas de se faire de 1'argent a travers cet hopi- 
tal, mais de relever le dĕfi qui est celui de mettre 
a la disposition des malades un ĕtablissement 
de soins de haut niveau en mesure de contribuer 
a la prise en charge des pathologies lourdes, en 
particulier celles qui donnent lieu encore actuelle- 
ment a l'ĕvacuation de nos concitoyens dans des 
centres spĕcialisĕs a 1'ĕtranger. D. K. 
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SOUTENANCE DE THESE SUR LE CANCER 
DU SEIN CHEZ LES FEMMES DE MOINS DE 35 ANS 

10a12%sontd'origine 
gĕnĕtique 



Une thĕse de doctorat en 
mĕdecine ayant pour 
thĕme «Le cancer du sein 
chez les femmes de moins de 
trente cinq ans», a ĕtĕ soutenue 
avec succĕs la semaine derniĕre 
au CPMC par le D 1 Guendouz 
Hamida, chirurgien sĕnologue, 
dont le directeur d'ĕtude est le P r 
Ahmed Bendib. Lĕtude a portĕ 
sur un ĕchantillon de 578 tĕmmes 
agĕes de moins de 35 ans, issues 
de toutes les rĕgions du pays. 
Parmi ces tĕmmes, a expliquĕ le 
D r Guendouz, plusieurs sont por- 
teuses de mutations gĕnĕtiques. 
Ce qui reprĕsente une incidence 
de 10 a 12% de cette population, 
alors qu'aux Etats-Unis elle n'est 
que de 3%, a-t-elle indiquĕ. Le 
cancer du sein famihal, a-t-elle en- 
core expliquĕ, est trĕs rĕpandu en 
Algĕrie et il est particuliĕrement 
plus grave que celui dĕtectĕ chez 
les autres groupes de femmes. 
Des recherches plus approfondies 
doivent ĕtre menĕes, a soulignĕ le 
D r Guendouz. La mise en place 
d'un laboratoire de recherche pour 
identifier justement les femmes 
porteuses de ces mutations est 
fortement recommandĕ, comme 
elle plaide pour un dĕpistage ciblĕ 




au sein de cette population a haut 
risque. «Le dĕpistage est trĕs 
important pour justement identi- 
fier prĕcocement les lĕsions can- 
cĕreuses, car malheureusement ce 
type dejemmes arrivent souvent a 
des stades tardifs», a-t-elle expli- 
quĕ. Le travail, fortement applau- 
di, s'est vu attribuer la mention 
trĕs honorable avec les fĕlicita- 
tions du jury dont le P r Bouzid, 



oncologue, le P r Asselah Fatima, 
chef de service anatomie patho- 
logie, le P r Bendi Abdelkrim, chef 
du service de radiologie a 1'hopital 
Mustapha Bacha, et Fatima Mek- 
ki, chef du service radiothĕrapie a 
1'hopital militaire de Ain Naadja. 
Par ailleurs, la Sociĕtĕ algĕrienne 
de sĕnologie et de pathologie 
mammaire (SASPM) a organisĕ, 
grace au sponsoring des Labora- 



toires Roche et de Pierre Fabre, la 
4 e formation en sĕnologie. Cette 
derniĕre s'est dĕroulĕe du 4 au 
15 mai 2014 et ĕtait destinĕe aux 
mĕdecins gĕnĕralistes. Le but de 
cette formation est de fournir des 
enseignements aux praticiens sur 
les derniĕres Mormations scien- 
tifiques relatives au cancer du 
sein et les moyens et techniques 
de diagnostic. Un test d'ĕvalua- 
tion a ĕtĕ organisĕ a 1'issue de 
cette formation qui a permis de 
sĕlectionner une laurĕate qui a 
recu un prix offert par les Labora- 
toires Pierre Fabre. Le P 1 Ahmed 
Bendib, chef de service de sĕnolo- 
gie au CPMC, encadreur de la for- 
mation, a indiquĕ a cette occasion 
que cette formation permettra aux 
praticiens d'ĕtre Mormĕs sur les 
nouvelles donnĕes scientifiques 
inhĕrentes au cancer du sein. II a 
rappelĕ a ce propos que les mĕde- 
cins gĕnĕralistes ĕtaient le premier 
maillon de la chaine, prĕcisant que 
le dĕpistage prĕcoce du cancer 
du sein augmente les chances de 
guĕrison. La formation mĕdicale 
a ĕtĕ assurĕe a la fois par des sĕno- 
logues, radiologues et oncologues 
du service sĕnologie du CPMC. 

Djamila Kourta 



R«lDFEZOUA.i 5 -DG de General 
Electric Healthcare Afrique 
«GE veut participer a la lutte 
contrelecancerdusein» 

Propos recueillis par 
Djamila Kourta 

General Electric lance une campagne de sensibilisa- 
tion contre les maladies non transmissibles, dont le cancer. 
Comment comptez-vous procĕder ? 

Une sondage rĕahsĕ dans trois villes d'Algĕrie nous a permis 
d'identifier les prioritĕs en matiĕre de santĕ et les prĕoccupations 
des Algĕriens. Le cancer est l'une des prĕoccupations relevĕes. 
Nous allons donc mener un travail de sensibilisation en collabora- 
tion avec les professionnels de santĕ et la sociĕtĕ civile, les asso- 
ciations de malades contre le cancer du sein a travers le dĕpistage, 
donc le diagnostic prĕcoce avec un message simple. Un travail 
qui va se faire a travers des spots radio dans un premier temps. 
Nous allons donc collaborer a 1'amĕhoration du niveau de soins 
d'urgence (opĕration pilote, gestion des urgences), le cancer, la 
santĕ des femmes et la formation, tout en fournissant un meilleur 
accĕs au dĕpistage. 

Concrĕtement, comment GE peut-il collaborer pour 
amĕliorer le niveau de soins ? 

Un programme d'amĕlioration de la performance visant a 
renforcer l'efficacitĕ opĕrationnelle est engagĕ avec le ministĕre 
de la Santĕ de la Population et de la Rĕforme hospitaliĕre depuis 
octobre 2013. Dans le cadre de ce processus, GE a conclu un pro- 
jet pilote de 6 mois afin de transformer des services d'urgences 
de 1'hopital Mustapha Bacha, dont un rapport a ĕtĕ rendu public 
a Oran. Cette opĕration va ĕtre reconduite dans le cadre d'une 
convention dans les CHU et le centre hospitalier de la capitale. 

Un partenariat pour l'ĕquipement de l'ĕtablissement hos- 
pitalier privĕ Mahmoudi de Tizi Ouzou a ĕtĕ engagĕ avec GE. 
Quelle sera votre contribution dans cet hopital ? 

Notre apport se fera en radiologie, et il faut prĕciser que M. 
Mahmoudi est un partenaire de longue date puisqu'il est radio- 
logue. Dans son centre d'imagerie, il est confrontĕ a une recru- 
descence des cancers qu'il diagnostique tous les jours. H faut donc 
aujourd'hui une capacitĕ de traitement. Cet hopital est un projet de 
santĕ sĕrieux et notre accompagnement portera sur la technologie 
et la formation pour apporter des solutions durables. GE fera du 
service et de la maintenance avec des ressources locales. D. K. 
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CULTURE 



COLLOQUE DE SIDI AICH 



t 



-. La pensĕe de Mohand 
m Cherif Sahli revisitĕe 



• De tous les messages dĕlivrĕs lors du colloque consacrĕ, jeudi etvendredi, a Mohand Cherif Sahli a Sidi AYch, 
celui qui m'a marquĕ par son originalitĕ est sans conteste le tĕmoignage de mon ami Zahir Ihadadĕne, ancien 

directeur de Tlnstitut de journalisme d'Alger. 



Zahir Ihadadĕne, qui dans un voyage 
a travers le temps, nous a emmenĕs 
a Toudja, son fief, ou a la fin des 
annĕes trente, il ĕtudiait a 1'ĕcole 
communale et ou officiait le pro- 
B fesseur Sahli en qualitĕ d'institu- 
teur. «II ĕtait le seul instituteur a ne pas porter de 
bdton dans la main, et il n 'a jamais jrappĕ un ĕlĕve. » 
Au-dela de cette pĕdagogie peu en vogue, hĕlas de 
nos jours, M. Sahli se fondait dans la communautĕ et 
y vivait en harmonie. II lui arrivait de profiter du jour 
de repos pour aller a pied sur un itinĕraire de douze 
kilomĕtres rendre visite a son cousin a Oued Ghir. 
Lĕminent penseur nous a transmis des messages de 
grande portĕe. D'abord ceux de Jugurtha et de l'Emir 
Abdelkader qui s'avĕrĕrent des remparts contre la 
colonisation romaine et francaise, mais tous deux 
furent trahis par les leurs et connurent un sort peu 
glorieux. En se rĕfĕrant a ces deux symboles, Sahli 
s'est attachĕ a renouer avec notre identitĕ, mais a 
alertĕ aussi sur la vigilance et le devoir de dĕcoloni- 
ser 1'histoire de 1'Algĕrie. Ce thĕme et bien d'autres 
ont bien ĕtĕ percus par la nombreuse assistance qui 
a convergĕ, jeudi, vers la salle de cinĕma de Sidi 
Aich, ou d'ĕminentes personnalitĕs sont venues pour 



tĕmoigner sur la vie et l'oeuvre de Sahli et que Djamil 
Aissani, professeur-chercheur et initiateur de cette 
rencontre n'a eu de cesse de remercier ! D'abord, 
Rĕda Malek qui a bien connu Sahli, «dont le role 
avant-gardiste et prĕcurseur de la critique historiaue 
n 'est plus a dĕmontrer. Toute sa vie il n 'a fait que 
penser a 1'Algĕrie et a son peuple. Sa pensĕe est un 
combat permanent», a-t-il rĕsumĕ, non sans avertir 
qu'il est bien beau de glorifier Jugurtha et l'Emir 
Abdelkader, mais il est encore plus pertinent de 
dire, comme Pa fait Sahli, que ces deux rĕfĕrences 
mĕmorielles ont ĕtĕ trahies par les leurs. M e Ali 
Haroun a tenu un discours de la mĕme teneur, en 
ne faisant pas le distingo entre le moudjahid avec 
le fusil et les porteurs de la plume et de la pensĕe 
comme Sahli, dont on peut dire qu'il a ĕtĕ militant 
de la cause nationale et acteur de la rĕvolution, en 
portant la voix de 1'Algĕrie combattante a 1'ĕtranger, 
avec le grand succĕs que Pon connait. M e Haroun, 
dans le sillage de sa pensĕe, a rendu hommage aux 
hommes rĕfĕrences issus de cette belle rĕgion, que 
sont Hafid Keramane, Mouloud Kassim Nait Belka- 
cem, entre autres. Cheikh Bouamrane, prĕsident du 
Haut conseil islamique a, a travers Sahli, mis en avant 
le role de Pintellectuel dans l'ĕveil de la conscience 



nationale et s'est engagĕ a rĕĕditer les oeuvres de 
Sahh par le Conseil qu'il prĕside. D'autres interve- 
nants, la plupart des universitaires, se sont relayĕs a 
la tribune pour souligner Pimportance des oeuvres de 
Sahh qui constituent indĕniablement un creuset ou 
les historiens pourront puiser pour approfondir ses 
idĕes et renouer avec Phistoire authentique de notre 
pays. II s'agira avant tout de libĕrer Phistoire des 
contingences politiques politiciennes. Et de la rendre 
sans ajout ni fioritures au peuple. II faut noter que la 
commune de Souk Oufella a vĕcu, vendredi matin, 
«des moments peu ordinaires», comme Pa soulignĕ 
le maire, en procĕdant a Pinauguration d'une stĕle, 
au milieu du village, dĕvoilant le buste de Mohand 
Cherif Sahli, nĕ en 1906, a quelques encablures de la, 
aTasga, prĕcisĕment. Enfin, on ne soulignera jamais 
assez le role prĕcieux jouĕ par Passociation Gehimab 
de l'universitĕ de Bĕjaia, a sa tĕte le professeur Dja- 
mil Aissani, chaudement fĕlicitĕ au demeurant par 
Karim Younĕs, ancien prĕsident de P APN, prĕsent a 
ce colloque, issu lui aussi de cette fiĕre lignĕe des Ath 
Waghhs. Lassociation nous promet dĕja une autre 
rencontre prĕvue en novembre prochain, consacrĕe 
au penseur El Ghobrini, biographe de Bougie, a 
P ĕpoque haf side. Hamid Tahri 



PARUT10N. Proverbes algĕriens etdes pays arabes 

Dictons du terroir 



Les ĕditions Mimouni viennent de 
publier le tome 2 du recueil de pro- 
verbes algĕriens et des pays arabes, du 
regrettĕ Mimouni Hadroug. Au fil des 
178 pages proposĕes, le lecteur dĕcou- 
vrira des proverbes en langues arabe, 
francaise et kabyle. Les proverbes sont 
regroupĕs sous des rubriques ou des 
domaines d'utilisation, et ils sont a 
leur tour classĕs selon Palphabet arabe. 
En introduction, il est indiquĕ que «ce 
choix a ĕtĕjait par l'auteur, parce qu 'a 
1'origine il destinait son travail surtout 
d ses amis du Proche-Orient a qui il 
avait toujours vantĕ la sagesse popu- 
laire algĕrienne». Pour les besoins de 
la collecte de ces proverbes algĕriens, 
Pauteur a eu recours au patrimoine 
oral. Le contenu de Pensemble des pro- 
verbes est loin d'ĕtre impartial. En effet, 
Pauteur, Mimouni Hadroug, propose 



a chaque proverbe un commentaire 
personnel. II est a noter que Hadroug 
Mimouni est nĕ en 1920, a Laghouat. 
II a fait ses ĕtudes dans cette ville a 
Pĕcole coranique du cheikh Mohamed 
Azzouz, a la mĕdersa du cheikh Mou- 
barek El Mili et a Pĕcole laique. II entre 
trĕs jeune dans la vie active et rejoint 
les cercles informels des jeunes de sa 
gĕnĕration. En janvier 1939, il fonde 
le groupe scout ArRaja, qui sera le 
troisiĕme groupe crĕĕ en Algĕrie, aprĕs 
le groupe El Ealah d'Alger et le groupe 
Assabah de Constantine. II lance ĕga- 
lement une ĕquipe de basket-ball. Ces 
activitĕs viennent prolonger l'activitĕ 
du centre culturel ou se retrouvent 
jeunes et moins jeunes. La pression 
de Padministration Poblige a quitter 
Laghouat pour Alger. II retrouve son 
frĕre Abdelkader, avec lequel il sera 



membre fondateur, en 1946, des ĕdi- 
tions En Nahdha. II partagera son temps 
entre cette maison d'ĕdition et son 
activitĕ au sein des Scouts musulmans 
algĕriens, et ce, jusqu'en 1962, ou il 
retourne a Laghouat. A la suite du dĕcĕs 
de son frĕre en 1961, il prend en charge, 
jusqu'en 1985, la maison d'ĕdition 
famihale. II participe a la vie sociale et 
culturelle de la capitale, ou il y compte 
de nombreuses amitiĕs et relations. En 
1988, il publie aux ĕditions ENAL son 
premier roman intitulĕ LTslam agressĕ. 
Le regrettĕ Hadroug Mimouni laisse 
deux manuscrits : Livre des proverbes, 
Guide de 1'agriculteur, plusieurs notes 
ainsi qu'un essai de traduction du 
Coran. «Une traduction qu'il conce- 
vait comme un accompagnement pour 
la lecture du texte sacrĕ, mais dont il 
a /inalement interdit la publication 




quelque temps avant son dĕcĕs, survenu 
en fĕvrier 2000», peut-on lire sur la 
quatriĕme de couverture. Proverbes 
algĕriens et des pays arabes reste un 
recueil utile de cette tradition orale qui a 
cette facultĕ de mobiliser Pattention par 
la sagesse vĕhiculĕe. Nacima Chabani 



FOLIO 



Unelangue 
insĕparablede 
celui qui la parle 



Par Djilali Khellas 



Dans ses romans, Amin Zaoui tire parti 
de plusieurs langues, notamment des 
divers «dialectes» auxquels a ĕtĕ frottĕ 
un ĕcrivain comme lui : oranais, d'une 
certaine ĕpoque, non sans culture, mais 
surtout ayant vĕcu dans beaucoup de 
milieux, avec toujours la mĕme passion 
pour le langage de chacun : «bĕdoui» 
mixĕ a l'algĕrois, au «citadin», a 1'argot 
«algĕro-francais», parexemple. De ces 
paroles, des dissonances qu'ils 
permettent, du discours prĕtendument 
oral dans lequel il les prend, il crĕe 
cette parole qui, s'ĕcartant des rĕgles 
et dĕriant toute anticipation, est a tout 
moment insĕparable de celui qui la 
parle. Ce langage, choisi par Amin 
Zaoui, est un moyen de rĕgler, 
d'ordonner, de donnerforme et 
signirication a 1'immense patrimoine 
que constitue l'histoire «linguistique/ 
millĕnaire» de l'Algĕrie. Nous 
constatons que ce langage lui fait 
manipuler, d'une mĕme pratique, 
tradition et innovation. Cela aboutit a 
faire saisirau lecteur la culture comme 
un tout non seulement passĕ, mais 
prĕsent : une totalitĕ a la fois ordonnĕe 
etsimultanĕe qui englobe une 
littĕrature bien a nous sur les plans 
linguistique et identitaire : par 
exemple, Amin Zaoui donne au mot 
frangais «viril» plusieurs sens : 
«ettĕrrĕs» (bĕdoui oranais), «ePhal» 
(arabe dialectal), «argaz» (berbĕre). 
Mĕme dans ses romans ĕcrits 
directement en tangue francaise, on 
observe cet effort crĕatif continu qui 
tend a rapprocher les diffĕrents 
langages algĕriens. Dans des contextes 
bien prĕcis, le langage d'Amin Zaoui est 
parfois celui d'un lieu identiriable au 
roman lui-mĕme : Festin de mensonges 
(en francais) ou Le huitiĕme ciel (en 
arabe) par exemple. En outre, Zaoui met 
beaucoup de soin a donner au lecteur 
l'impression d'une communication 
orale. Chaque lecture nouvelle qui 
entre dans le jeu de l'ĕcriture de Zaoui 
reconstitue dans l'instant plus proche 
et plus immĕdiate qu'aucune autre la 
prĕsence d'un parler ĕcrit qui de 
moment en moment se perpĕtue. Chez 
notre ĕcrivain, le passage d'un mot a un 
autre, d'un groupe au suivant a toujours 
quelque chose de l'oscillation d'une 
aiguille marquant par son mouvement 
l'incessante rĕaction qui tĕmoigne 
d'unevie. D.K. 
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C U LTU R E 



JOURNEES INTERNATIONALES DU CONTE DE CONSTANTINE 

Des efforts pour sauver 
1'hĕritage oral 

• Baisser de rideau, vendredi, sur la cinquiĕme ĕdition des Journĕes du conte et du rĕcit de Constantine. 



L'ĕvĕnement organisĕ par 
1'association Kan Ya Ma- 
kan, a ĕlu domicile, pour 
1'occasion, dans le pres- 
tigieux patio du palais du 
^^^^B Bey. Pendant cinq jours, les 
familles constantinoises et leurs enfants 
ont profitĕ des soirĕes printaniĕres par- 
fumĕes de senteurs Aorales et admirĕ 
les talents des conteurs venus de plu- 
sieurs pays dĕployer leur art de la nar- 
ration, de 1'humour et du thĕatre. Dans 
des costumes laissant deviner leurs tra- 
ditions et appartenances gĕographiques, 
les conteurs Halima Hamdane (Maroc), 
Isabelle Genlis (France), Traorĕ Bakary 
(Burkina Faso), Leila Derwiche (Liban) 
et 1'Algĕrienne Sihem Kannouche se 
sont succĕdĕ sur scĕne et ont su charmer 
le public. Ces manifestations culturelles 
sont animĕes par des conteurs talen- 
tueux qui se sont assignĕs 1'obligation 
de relancer cet art populaire. 
Au Burkina Faso, par exemple, un pays 
connu pour ses traditions orales, le 
conte est de plus en plus prĕsent. Cest 
ce que confirme le Burkinabĕ Traorĕ 
Bakary, rencontrĕ en marge de la mani- 
festation. II nous apprend que 1'hĕritage 
oral dans son pays, transmis de pĕre 




Une contense, une diseuse de... bonnes aventures 



en fils en langue bambara (une langue 
parlĕe dans plusieurs pays africains), 
est traduit dans plusieurs langues dans 
le monde. Aussi, grace aux efforts de 
la «la Maison de la parole», une orga- 



nisation qui chapeaute l'activitĕ cultu- 
relle au Burkina Faso, des journĕes de 
contes sont rĕguliĕrement animĕes par 
des narrateurs professionnels. Pour sa 
part, la Libanaise Leila Derwiche croit 



que le conteur est appelĕ a dĕvelopper 
d'autres facultĕs essentielles comme le 
thĕatre, puisque, selon elle, le conteur 
«doit porter son histoire dans sa tĕte, 
mais surtout dans son corps.» Hote de 
la ville du Vieux rocher, elle prĕpare un 
recueil de contes palestiniens qui sortira 
bientot. L'expĕrience «rĕussie» du conte 
chantĕ a laquelle Sihem Kannouche 
s'est essayĕe avec la complicitĕ du 
chanteur de malouf Abbĕs Righi, avec 
El Boughi, une poĕsie tirĕe du rĕper- 
toire traditionnel du malouf, 1'inspire 
davantage. 

Elle compte, a 1'occasion de la mani- 
festation «Constantine, capitale de la 
culture arabe 2015», faire de mĕme 
avec d'autres poĕmes ou «qsidate» qui 
ont marquĕ 1'histoire de Constantine. 
Les efforts se multiplient pour la relance 
de cette pratique porteuse d'humour, 
souvent de morale et surtout de plaisir. 
Notons que le Festival du conte et du rĕ- 
cit de Constantine a vu la participation 
de cinq conteurs professionnels et une 
vingtaine d'amateurs. II faut dire aussi 
que le palais Ahmed Bey, qui a accueilli 
quelques soirĕes de ce festival, a donnĕ 
une touche historique a cette ĕdition. 

O.-S. Merrouche 



■ VENTE-DĔDICACE 
Nos collĕgues Farida 
Hamadou et Abdelwahab 
Boumazasigneront 
respectivement leurs 
nouveaux ouvrages La 
lĕgende inachevĕe (rĕcits, 
ĕditions Mĕdia-Plus) et Le 
mariage du loup (conte, 
ĕditions El lbriz) le samedi 
24maiapartirde14hala 
bibliothĕque municipale 
Abdelbaki Salah de Jijel, 
sise a l'avenue Abdelhamid 
Ben Badis. Lepublicest 
cordialementinvitĕ. 

■ COMMUNICATION 
Festival culturel europĕen 
en Algĕrie 

(Alger, Oran.Tlemcen, 
Annaba et Constantine) 
Du8au30mai2014 
Universitĕ Alger 1 
Dimanche18maia11h 
Confĕrencesurle 
patrimoine archĕologique 
prĕhistoriquecroate, 
algĕrien et mĕditerranĕen, 
donnĕe par le Professeur 
AleksandrDurman (Croatie). 

■ CINĔMA 

Sallede l'ONCI- ElMougar- 
Alger 

Du19au30mai2014, sauf 
les dimanches : projection 
dufilm Mascarade 6e 
Lyes Salem, a raison de 4 
sĕances:14h,16h,18het 
20h. 

Le 29mai2014:1sĕancea 
14h. 



TE L E V I S I 0 N 




VERY BADTRIP 2 

Phil, Stu, Alan et Doug s 'ojjrent 
un voyage exotique en Thailande, 
a 1'occasion du mariage de Stu. 
Aprĕs 1'inoubliable soirĕe 
d' enterrement de sa vie de garcon 
a Las Vegas, Stu ne veut rien 
laisser au hasard et opte pour un 
brunch lĕger, sans risque, avant 
la cĕrĕmonie. Mais les choses ne 
se passent pas toujours comme 
prĕvu. 




TOUSENSEINE 

La Seine, qui traverse Paris de 
part en part, est l'un des joyaux de 
la capitalejrancaise : elle ĕtale ses 
mĕandres sur treize kilomĕtres, 
enjambĕe par trente-sept owrages 
d'art, du pont de Sully d celui 
dlĕna. Ses rives sont classĕes au 
patrimoine mondial de 1'Unesco. 
Un tableau vivant qui, sous son 
apparence tranquille, bouillonne 
d'activitĕs... 



LES LYONNAIS 

Dans les annĕes 1970, Edmond 
Yidal, ditMomon, appartenait au 
redoutable gang des Lyonnais, qu 'il 
forma.it avec Serge Sitttel, anii 
d'enjance qui connut coimne lni 
l 'existence prĕcaire des gitans. 
Momon, aujourd'hui dgĕ de 60 ans, 
se sowient de cette jeunesse 
mowementĕe, mais il chĕrit plus 
que tout sa tranquillitĕ retrowĕe. 
Grace d son ĕpouse Janou. . . 




L'H0MME AU PISTOLET 
D'0R 

Le chejdes services secrets 
britanniques est ennuyĕ. Sur son 
bureau, bien en ĕvidence, repose 
une balle en or, gravĕe de trois 
chijjres, 007, rien moins que 
l 'habituel avertissement par 
lequel un tueur a gages quasi 
mythique, Scaramanga, prĕvient 
sajuture victime de sa jin 
prochaine. James Bond. . . 



INSPECTEUR BARNABY 

Par une nuit sombre, Joyce 
Barnaby, accompagnĕe de Cully, 
est soudain obligĕe de donner un 
violent coup de volant pour ĕviter 
une jigure en long manteau qui se 
dresse devant elle. La voiture sort 
de la route : Joyce, choquĕe, est 
persuadĕe d'avoir remersĕ un 
piĕton a March Magna. Barnaby 
ne peut la croire d'autant 
qu 'aucune disparition. . . 




PARS VITE ETREVIENS 
TARD 

Une jeune mĕre dejamille se rend 
au commissariat central de Paris 
pour porter plainte. Un inconnu a 
peint un mystĕriewc signe sur sa 
porte. Seul le commissaire Jean- 
BaptisteAdamsberg prend le temps 
de I 'ĕcouter attentivement. 
D'autant que de nombrewc signes 
semblables ont ĕtĕ remarquĕs a 
travers la capitale. 



J+38 

Entourĕ de ses imitĕs et de ses 
chroniqueurs, Stĕphane Guy 
revient sur les momentsjorts de 
lasaison 2013-2014 du 
championnat de Erance de Ligue 
1 qui s 'est achevĕe ce week-end 
avec la 38e journĕe. Le 
journaliste retrace notamment le 
parcours du PSG et de son 
buteur prolijique Zlatan 
Ibrahimovic. 




NEW YORKPOLICE 
JUDICIAIRE 

Vic Russel, propriĕtaire d'une 
compagnie de transport, a ĕtĕ 
assassinĕ. Peu de temps avant sa 
mort, il s 'ĕtait entretenu avec son 
associĕ Stan Klein. Les 

pensent que Klein pourrait bien 
avoir escroquĕ Russel et que ce 
dernier avait des liens avec la 
majia russe. 



artP 



HARVEY MILK 

Lejilm retrace les huit derniĕres 
annĕes de la vie d'Harvey Milk, 
ĕlu de la mairie de San Erancisco 

amĕricain ouvertement 
homosexuel. Avantd'ĕtre 
assassinĕ, avec le maire de la ville, 
en 1978, il lutta contre la 
proposition de loi numĕro 6 qui 
interdisait les enseignants gay 
d'exercer leur mĕtier. 




BODY 0F PR00F 

Megan emmine le corps d'une jeune 
jemme qui est dĕcĕdĕe d'une 
overdose alors qu 'elle ĕtait prise en 
charge dans un hdpital. Avant de 
succomber, la victime a prononcĕ 
des paroles en latin et a crachĕ du 
sang. Une des infirmiĕres quis'en 
est occupĕe pense qu 'elle ĕtait 
possĕdĕe par le diable. Megan est 
bien sur incrĕdule. En rencontrant 
les parents de la dĕjunte. . . 




Z0NE INTERDITE 

Qu 'ils soient roms, manouches, 
gitans ou sintis, des «gens du 
voyage» ont acceptĕ d' ĕtre suivis 
pendant plusieurs mois, ouvrant 
les portes de leur univers, 
partageant leur mode de vie, 
leurs rites et leurs coutumes 
notamment au cours d'un 
mariage ou d'un baptĕme. Pour 
se marier chez les gitans 

re ĕpouse. . . 



19:55 Magazme 




C0NFESSI0NS INTIMES 

Lanimateur prĕsente les 
reportages les plus marquants de 
1'ĕmission, dijjusĕe a 1'origine sur 
TF1. Sur un ton dĕcalĕ et convivial, 
Christophe Beaugrand propose de 
suivre le quotidien de plusieurs 
personnes qui vivent un tournant 
dĕcisijdans leur existence. 
Bouleversements personnels et 
sentimentawc, revirements d'ordre 
projessionnel. . . 
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IDĔES-DĔBATS 



L'ADMINISTRATION PUBLIQUE ALGERIENNE, 

CETTE MAL-AIMĔE 



CherifAli 
Cadre supĕrieur en retraite 

L'administrĕ, quel que soit son rang social, 
est, quotidiennement, confrontĕ a 1'admi- 
nistration : du premier contact avec la vie, 
puisqu'on est tenu de dĕclarer toute naissance 
aux autoritĕs administratives, jusqu'au dĕcĕs et 
au permis d'inhumer qui en est dĕlivrĕ. 
Pour le commun des citoyens, l'administration, 
en 1'ĕtat, reste un labyrinthe de ruelles si- 
nueuses, emmĕlĕes, tortueuses, ou il ne fait que 
se heurter a des difficultĕs d'accueil, au manque 
d'informations, a la complexitĕ des procĕdures, 
a 1'inertie des respon- 
sables, a 1'impĕritie des ^^^^^^^^^ 
agents et, pour couronner 
le tout, 1'abus d'auto- 
ritĕ et 1'inapplication du 
droit. 

Ce sont des aspects 
comme ceux-la qui 
donnent 1'image d'une 
administration mal- 
aimĕe, dans toutes ses 
composantes, qu'elles 
relĕvent des services 
centraux ou de ceux dits 
dĕconcentrĕs. 
Ce n'est pas, bien ĕvi- 
demment, une tare spĕ- 
cifiquement algĕrienne, 
car, rĕellement, quelle 
est cette sociĕtĕ qui peut 
se vanter d'avoir une 
administration parfaite ? 
Partout dans le monde les 
relations administration- 
citoyens se caractĕrisent 
par des hauts et des bas, 
mais le plus significatif, 
c'est la rĕgularitĕ de la courbe : elle ne doit pas 
traduire un ĕtat de mauvaises relations. Evoquer 
ces mauvaises relations, cela signifie tout sim- 
plement qu'il faut mettre le doigt sur une rĕa- 
litĕ amĕre, vĕcue par le commun des Algĕriens, 
difficilement ĕvitable, produit normal de tout 
appareil bureaucratique : l'administration fonc- 
tionne mal, au point ou parfois elle dessert plus 
qu'elle ne sert. En thĕorie, elle est supposĕe 
ĕtre au service de 1'intĕrĕt gĕnĕral, soucieuse 
du respect du droit, n'ayant pour buts que ceux 
consistant a remplir convenablement les mis- 
sions qu'on lui assigne, notamment les missions 
de service public. 

Dans la rĕalitĕ, 1'administrĕ qui se prĕsente 
a elle a 1'impression d'ĕtre livrĕ a son propre 
sort ou, pis encore, d'ĕtre 1'intrus qui dĕrange 
les responsables «qui n'ont pas que c.a a faire», 
c'est-a-dire se prĕoccuper de lui et de son deve- 
nir. Et, quand quelqu'un daigne enfin 1'ĕcouter, 



LADMINISTRATION 
FONCTIONNE MAL, AU 
POINTOUPARFOIS ELLE 
DESSERT PLUS OUELLE NE 
SERT. EN THĔORIE, ELLE 
EST SUPPOSĔE ETRE AU 
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GĔNĔRAL, SOUCIEUSE DU 
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NAYANT POUR BUTS QUE 
CEUXCONSISTANTA 
REMPLIR 

CONVENABLEMENT LES 
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MISSIONS DE SERVICE 
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il doit, au mieux, administrĕ qu'il est, improvi- 
ser un bref exposĕ afin de justif ier sa prĕsence 
dans les couloirs de l'administration. Dans ce 
cas prĕcis, il n'est pas a 1'abri d'entendre une 
rĕponse lui signifiant «de revenir plus tard», 
l'heure ĕtant, par exemple, «aux prĕparatifs des 
ĕlections prĕsidentielles». En rĕaction, 1'admi- 
nistrĕ qui peste contre 1'Etat se trompe de cible : 
en rĕalitĕ, c'est a l'administration qu'il a eu af- 
faire et d'ou il est reparti bredouille ! Oui, mais 
posons-nous la question de savoir pourquoi cet 
administrĕ est reparti 

bredouille ? Cest peut-ĕtre aussi de sa faute, lui 
qui ignore tout des procĕdures administratives 
en usage, des jours de visite, et qui, peut-ĕtre, 
ignore mĕme tout de la structuration de sa 
propre commune. 
L'exemple nous est donnĕ 
par ce candidat-archi- 
tecte, postulant pour un 
poste de travail dans sa 
commune et qui, a la 
question qui lui a ĕtĕ 
posĕe de parler de 1' APC, 
en gĕnĕral, avoua son 
ignorance et admis qu'il 
ne connaissait, en fait, 
que «l'mir» et «le joint- 
mir». 

En revanche, pour les 
questions concernant sa 
spĕcialitĕ, il s'en est plu- 
tot bien tirĕ, ce qui a 
amenĕ l'examinateur qui 
voulait, peut-ĕtre, faire 
ceuvre utile, a lui po- 
ser cette question-piĕge 
: «Quelle est la dijfĕ- 
rence entre le joint-mir 
et le joint de dilatation 

(il s'agit d'un procĕdĕ 

technique qui confĕre a la 
structure une certaine souplesse) ?». 
Le candidat s'ĕtant plongĕ dans une profonde 
mĕditation, il ĕtait plus que nĕcessaire de le 
rĕveiller et de lui clarifier toutes ces dĕf initions 
dont il ignorait non seulement la sĕmantique 
mais aussi l'existence. 

Ceci dit, on prĕsente, toujours, l'administration 
comme le bras de 1'Etat, mais on ne doit pas 
perdre de vue que c'est un bras qui dispose, 
en rĕalitĕ, d'une autonomie voisine de 1'indĕ- 
pendance. En plus, 1'administration c'est la 
rĕglementation appliquĕe dans toute sa rigueur, 
l'administrĕ, lui, est censĕ ne pas ignorer la loi. 
D'ailleurs, tous les textes juridiques, du plus 
important a la simple circulaire, sont ĕlaborĕs, 
pensĕs, rĕflĕchis et discutĕs dans les sphĕres 
de l'administration et ne peuvent, consĕ- 
quemment, ĕchapper aux avis, observations et 
amendements de celle-ci, avant d'arriver a leur 
approbation. 

Elle reste incontournable et les sendces publics 
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qu'elle assure, s'ils ont une raison d'ĕtre, c'est 
bien sur celle consistant, majoritairement, 
a fournir des prestations aux citoyens. Mais 
lorsque celles-ci prĕsentent des dĕfaillances, 
elles deviennent, fatalement, un ensemble de 
dĕsagrĕments et surtout d'illusions pour eux. 
Consĕquemment, un mur d'incomprĕhension 
s'installe entre l'administration et les adminis- 
trĕs et le fossĕ se creuse davantage, il en est de 
mĕme de la confiance qui s'effrite. 
La contestation s'installe forcĕment. 
On demande le dĕpart des ĕlus, on conteste 
les walis. On ne veut plus de cette administra- 
tion fondĕe sur l'autoritarisme, sur le repli, le 
clientĕlisme et ou s'entremĕlent des notions 
confuses d'intĕrĕt gĕnĕral, intĕrĕt public, ordre 
public ou intĕrĕt du service. 
Eadministration, depuis 1962, continue d'appa- 
raitre comme opaque, clientĕliste et inhumaine 
pour les administrĕs. 

Elle leur est, de leur point de vue, injuste, 
contrairement a ceux, une minoritĕ, «qui ont 
leurs entrĕes», et qui, par des pratiques condam- 
nables, faut-il le rappeler, arrivent a tous les 
coups a se faire entendre et a concrĕtiser leurs 
demandes, dont certaines sont a la limite de la 
lĕgalitĕ. La, il faut le dire et le dĕnoncer : qu'un 
responsable sait qu'il peut en toute impunitĕ 
dĕfier la rĕgle de droit pour lui supplanter ses 
propos critĕres et apporter a ses connaissances 
«son petit coup de pouce» est tout simplement 
intolĕrable, mais malheureusement usitĕ dans 
1'administration telle qu'elle est pratiquĕe 
dans nos contrĕes d'ici-bas. Et n'importe quel 
citoyen peut citer une foultitude d'exemples du 
genre pour accrĕditer cette affirmation et justi- 
fier son dĕsamour de l'administration. II va sans 
dire que cette fa?on de 
faire est, heureusement, 
circonscrite a quelques 
cas et qu'elle ne concerne 
pas toute 1'administra- 
tion, encore moins l'en- 
semble des agents qui y 
officient. Mais le danger 
est la. LEtat peut dĕcider 
des projets les plus ambi- 
tieux, donner les instruc- 
tions les plus louables, 
signer les textes les plus 
audacieux et se rendre 
compte que son appareil 
d'exĕcution est atteint de 
paralysie, de bureaucra- 
tie, et ne rĕpond pas aux objectifs assignĕs. 
Que faut-il faire en pareil cas ? 

• dĕcider de dĕplacer les responsables, en nom- 
mer d'autres plus compĕtents, oui, peut-ĕtre ; 

• faire tourner les agents plus ou moins confron- 
tĕs a ces risques, les permuter, peut constituer 
une solution ; 

• se refuser a admettre de telles situations qui 
concernent peut-ĕtre des cas isolĕs et dire que 
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tout va bien dans le meilleur des mondes, c'est 
quelque part vouer a 1'ĕchec toute volontĕ de 
progresser. 

Et quand bien mĕme il n'existerait que quelques 
cas rares, il faut se garder de les qualifier d'insi- 
gnifiants. On doit, au contraire, les considĕrer 
comme une tumeur qui risque de gangrener, a 
terme, tout 1'appareil administratif. 
On ne doit pas amplif ier outre mesure le sujet au 
point de le noyer dans 1'immense problĕmatique 
de la rĕforme du service public, concept encore 
a la recherche de sa propre dĕfinition et d'en 
faire un ministĕre qui se cherche encore, perdu 
qu'il est dans la «transversalitĕ» dans laquelle 
on l'a confinĕ. La solution, disais-je, ne doit pas 
consister dans la crĕation d'un ministĕre chargĕ 
de la rĕforme du service public, budgĕtivore, 
inutile, qui ne servirait qu'a donner des postes 
aux fils de et a recycler un personnel en panne 
d'idĕes. Tenez, ce ministĕre qui assure pourtant 
sa tutelle sur la Direction gĕnĕrale de la Fonc- 
tion publique n'a pas fait montre de la moindre 
rĕaction concernant le scandale du «gel de 140 
000 postes de travail», qui a pĕnalisĕ tant et tant 
de demandeurs d'emploi, qui sont en droit de 
demander des comptes et d'exiger des sanctions 
en rapport pour les auteurs. Et puis, que peut 
faire ce dĕpartement dans 1'immĕdiat, sachant, 
comme l'expĕrience l'a dĕmontrĕ, que le mau- 
vais accueil de l'administrĕ, le manque de trans- 
parence des dĕcisions administratives..., en 
un mot tous ces aspects nĕgatifs ne nĕcessitent 
ni lois, ni dĕcrets, ni des rĕformes dĕcidĕes 
a partir du Palais du gouvernement pour ĕtre 
supprimĕs ou tout au moins attĕnuĕs ? Chaque 
dĕpartement ministĕriel, celui de la Santĕ, me 
semble-t-il, a commencĕ dĕja le travail, doit 
recenser, a travers une 
___________________________ structure ad hoc, tout ce 

qui porte prĕjudice aux 
relations administration- 
citoyens dans le but de 
leur amĕlioration et leur 
perfectionnement. 
Cette structure pourrait 
fixer des dĕlais raison- 
nables pour le traitement 
des dossiers, amĕliorer 
les prestations aux usa- 
gers, simplifier les pro- 
cĕdures, ĕviter celles qui 
sont inutiles, rĕduire les 

piĕces du dossier, affec- 

ter la ressource humaine 
qu'il faut la ou il faut. De plus, et dans la mesure 
ou les rĕformes exigĕes pour amĕliorer les 
services publics dans le secteur de la sĕcuritĕ 
sociale ne sont pas les mĕmes que celles exigĕes 
dans celui des travaux publics, des transports, 
ou des impots, chaque ministĕre doit chercher 
l'amĕlioration de ses propres services, sans 
attendre la rĕforme de 1'administration dans son 
ensemble. C.A. 
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AVIS 

AUX PROMOTEURS 
IMMOBILIERS DE LA WILAYA 
DE BĔJAIA 

Tous les promoteurs immobiliers de la wilaya 
sont confraternellement invitĕs a 1'assemblĕe 
gĕnĕrale organisĕe par 1'Association des 
promoteurs immobiliers de Bĕjaia (APIB) 
le jeudi 22 mai 2014 a 15h a la rĕsidence 
Chrĕa-Bĕjaia, a l'effet de procĕder au 
renouvellement des instances exĕcutives de 
1'association et a 1'ĕlection du bureau exĕcutif 
local de 1'Organisation syndicale nationale 
des promoteurs immobiliers (OPPI). 

Bĕjaia le 14/05/2014 
L' administrateur 
A. Graba 
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J EUX - DĔTENTE 



HORIZONTALEMENT : l.Suites rapides de sensations 
vives et variĕes 2.0uvertures dans le pont d'un navire. 
Monstre sacrĕ 3.Eructations. Convenables. Dĕchiffrĕ 4. 
Manganĕse. Non ignorĕ. Ornement de colonne. Transie par le 
froid 5.Pays. Poisson. Possessif 6.Arrĕt de la circulation. 
Fatiguer. Ancienne monnaie chinoise 7.Se dit pour des armes 
de destruction massive. Langue morte 8.Stimule. Relative au 
singe 9.Cher. Femme de chambre lO.Prasĕodyme. 
Technĕtium. Va. Lĕgumineuse ll.Rayĕes de la liste. Voie en 
ville 12.Carrĕs de jardin. Amour bestial. Elĕment d'adresse. 
Privatif 13.Parleras. Grosse perturbation atmosphĕrique 
14.Agent de liaison. Mouvement mystique Jamaique. 
Possessif 15.Aride. Longues chandelles. Bloc ĕclatĕ. 
VERTICALEMENT : l.Fĕtes de bienfaisance. Bassins de 
port 2.Plante vĕnĕneuse. Egalitĕ parfaite 3.Le gros fait des 
envieux. Relier 4.D'un auxiliaire. Branchĕ. Affluent du 
Danube 5.1tem. Obstinĕ. Compagnon de voyage 6.Prononces. 
Dorloter. Tellement 7.Pipeline. Sĕrie 8.Russes ou croates. Cri 
d'assaillants. Devant une altesse 9.Repas pieux. Philtre 
magique lO.Camp mĕdiĕval. Moyen de transport. Continent 
ll.Autre moi. Manque de ferveur 12.Primordial. Pas rapide 
13.Stĕre. Qui dure quatre trimestres. Entendu aprĕs coup 
14.Drap impermĕable. Vers marins 15.Grivoise. Fond de bou- 
teille. A la langue qui fourche. 




9 10 11 12 13 14 15 



SOL. QUINZE SUR 15 PRECEDENT : HOREONTALEMENT : 
l.CIRCONFERENCE 2.0PIUM. ECULEE. AN 3.NP RECRUTERAIT 4. 
VOLAGE. VENDRE 5.0N. RA. POSAIS. ET 6.LE. BRIE. PSI 7.AVE. 
FIER. HELE 8.TE. PIECES. SACRE 9.ITOU. RH. IE. CHER 10. 
OUBLIEES. CASERA 11. NS. LO. RELUS 12.TU. DO. DELIVRAT 13. 
TERME. JAVEL. SI 14.EU. GENESES. DU 15.PRE. PEU. SURES. 
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VERTICALEMENT : 1 .CONVOC ATION. TOP2.IPPON. VETUSTE 3.RI. 
LE. OB. UREE 4.CURARE. PULL. MU 5.0MEGA. FI. IODE 6.CE. 
BIERE. GE 7.FER. PRECHER. JEU 8.ECUMOIRE. SEDAN 9.RUT. SE. 
SI. LEVER 10.ELEVA. ECULES ll.NEREIDES. ASILES 12.CEANS. 
LACS. SU 13. ID. PECHEURS 14.ATRES. RER. AIDE 15. UN. 
ETIRERAIT. US. 



Sudoku 



N° 116 



REGLE DU JEU 

Une grille est composĕe 
de plusieurs 
carrĕs. Chaque carrĕ 
contient tous les chiffres 
de 1 a 9. Chaque ligne 
comme chaque colonne 
contient aussi tous les 
chiffres de 1 a 9. 
Certains chiffres vous 
sont donnĕs, a vous de 
trouver les autres. Pour 
cela, procĕdez par 
dĕduction et ĕlimination. 
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Solution 

Sudoku 
prĕcĕdent 



7 5 
1 6 

8 3 



Tout Codĕ 



N° 3817 



Dĕfinition 
du mot encadrĕ 



En vous aidant de la dĕfinition du mot encadrĕ, com- 
plĕtez la grille, puis reportez les lettres correspondant 
aux bons numĕros dans les cases ci-dessous et vous 
dĕcouvrirez le nom d'un personnage cĕlĕbre. 



Protozoaire des eaux douces ou salĕes, des sols humides. 
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SOL. TOUT CODE PRECEDENT : 



ETABLIR - YINCENT LINDON 



SOLUTION FLECHES EXPRESS PRECEDENTS : 

HORIZONTALEMENT : GRAISSEUX / AMADOUEE / UNI / FLEUR / SRI / RU / EPATAIT / IL / 
TRIO / OR / CASTOR / ARA / ISE / ET / SCALPS / ISSU / LOT / LOUE / MERE / NERYURES 
VERTICALEMENT : TRANSPIRATION / AMIRAL / SUE / DIA / IT / CASSER / SDF / ATA / CU / 
ISOLOIRS / MU / EUE / TITILLER / LUEUR / OOSPORE / XERUS / RESTES. 



analyste 
surpc 
blessure 
de cheval 



1 



faire la 
cuisine 
brusque 
hausse 



joyeux 
capitale 



monument 
funĕraire 



fin de 
verbe 
service 
sans retour 



fondateurde 
1'Oratoire 
dTtalie 



voyage 
en mer 



1 



mesure 
jaune 



8 3 6 
2 7 5 
1 9 4 



entreprise 
industrielle 



rouspĕtat 



prends 



coloris 
du visage 



Mots Croisĕs 



N°3817 



Par M. IRATNI 
1 23456 789 10 




HORIZONTALEMENT 

I- Personne servile. II- Constants. III- Note - Pied de 
vigne. IV- Enfin ! - Fĕte religieuse - Grugĕ. V- Gaguesque. 
VI- Nomme par les urnes - Amphore. VII- Mĕtal - Travail 
de postier. VIII- Mourir. IX- Monnaie - Courroux. X- Se 
franchit d'un pas - Le bon ne saurait mentir - Pouffĕ. 

VERTICALEMENT 

1- Tourner sur ses talons. 2- Mobiliser. 3- Privatif - Evasions. 
4- Ciment de cuisine - Pĕriodes. 5- Note du chef - Maitre sur 
le tapis - Jeune fille. 6- Renonces a agir. 7- Bouts de sel - Sĕ- 
vĕre - Ville d' Algĕrie. 8- Dĕcharnĕ - Faire un mouvement de 
greffe. 9- Inconvenante - Trainasser. 10- Sans mĕlange - Note 
de rĕve. 



SOLUTION N° 3816 
HORIZONTALEMENT 

I- BARBOUILLE. II- IDOLATPJE. ffl- SOUES - INCA. 
IV. CUT - IOS - IL. V- OBEISSANTE. VI- RE - ES - HA. 
VII- NECTAR - PIS. Vm- ARS - PIN. IX- EU - UPAS - 
EN.X-STASE-IASI. 

VERTICALEMENT 

1- BISCORNUES. 2- ADOUBEE - UT. 3- ROUTE - 
CA. 4. BLE - INTRUS. 5- OASIS - ASPE. 6- UT - 
OSER. 7- IRISAS - PSI. 8- LIN - PI. 9- LECITHINES. 
10-ALEAS-NI. 



Flĕchĕs Express 



N° 3817 



tandem 
langue 



1 



reine 
d'Egypte 



ordre 
donnĕ 



possĕde 



ademi 
rond 



sur la rose 
des vents 



bon 
youloir 



fumeur de 
calumet 



1 



bouffon- 
nerie 



oncle 
puissant 



jeunes 
entĕtĕs 



maniere 
habituelle 
d'agir 



rĕgle 
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L'EPOQUE 



ON VOUS LE DIT 



SALON SIFTECH 2014 



Portes ouvertes sur 

la Gendarmerie a Laghouat 

La Gendarmerie nationale a impressionnĕ le public de 
Laghouat venu assister aux journĕes «Portes ouvertes» 
de cette institution, qui se sont dĕroulĕes du 15 au 17 
mai. Le siĕge de la Gendarmerie nationale de Laghouat 
qui a abritĕ cet ĕvĕnement, a recu un public nombreux 
et curieux a la fois, venu s'enquĕrir sur les missions de 
cette institution, notamment pour ce qui est de son role 
important dans l'ĕdification et la sauvegarde de 
l'intĕgritĕterritoriale de notre pays. Une exposition de 
matĕriel ultra moderne utilisĕ parcette institution dans 
l'investigation, la dĕtection de faux billets et de faux 
documents, la circulation routiĕre (radar), la 
transmission interservices, les identificateurs 
d'empreintes digitales... ont impressionnĕ les jeunes, 
dont certains pensent dĕja a faire carriĕre dans la 
Gendarmerie nationale. 

Plus de 43 000 interventions 
effectuĕes par la police 
du Mĕtro 

Quelque 43 317 interventions ont ĕtĕ effectuĕes par la 
police du Mĕtro et du tramway d'Alger durant l'annĕe 
2013, selon un bilan rendu public par ce corps de 
sĕcuritĕ, a l'occasion du Salon international de la 
sĕcuritĕ routiĕre ouvert, hier, au Palais des expositions 
d'Alger. Ainsi, la police du Mĕtro et du tramway d'Alger 
a effectuĕ durant l'annĕe derniĕre 42 768 controles 
d'identitĕ et portĕ assistance et secours a 411 
personnes. La mĕme source a prĕcisĕ que 74 personnes 
recherchĕes ont ĕtĕ interpellĕes, alors que 31 autres ont 
ĕtĕ arrĕtĕes pour dĕtention de stupĕriants et 33 autres 
pourdĕtention d'armes prohibĕes. 

Chlef : la facultĕ de droit 
paralysĕe par une grĕve 

Les cours sont interrompus depuis dimanche a la facultĕ 
de droit et des sciences politiques de l'universitĕ 
Hassiba Ben Bouali de Chlef par des ĕtudiants 
mĕcontents, en grĕve illimitĕe pourprotestercontre la 
dĕcisiondeleursuspensionparles responsablesde 
l'ĕtablissement. Ils ont bloquĕ l'accĕs principal aprĕs 
avoir ĕtĕ empĕchĕs de participer aux examens de fin 
d'annĕe, au motif qu'ils ont fait l'objet d'une sanction 
disciplinaire. En rĕaction, les contestataires ont 
paralysĕ toute la racultĕ, dĕnongant la politique du 
«deux poids, deux mesures». A noter que de nombreux 
ĕtudiants ont ĕtĕ traduits cette annĕe devant le conseil 
de discipline de l'universitĕ pourdiffĕrentes raisons. Le 
derniergroupe, composĕ de 23 personnes, devait 
passer, mercredi dernier, devant le mĕme conseil. 

Dĕcouverte des restes 
d'un dinosaure de plus 
de 100 tonnes en Argentine 

Des restes rossilisĕs d'un ĕnorme dinosaure, le plus 
grand connu, pesant plus de 100 tonnes, soit 
l'ĕquivalent d'environ 14 ĕlĕphants, ont ĕtĕ dĕcouverts 
en Argentine, ont annoncĕ des palĕontologues 
argentins. Ils'agit de «l'exemplaire leplusgrandconnu, 
vieuxa"au mois90 millions a"annĕes», a indiquĕ 
vendredi Ruben Cuneo, directeurdu musĕe 
palĕontologique Egidio Feruglio deTrelew, en Patagonie 
(sud). Les rossiles ont ĕtĕ dĕcouverts par hasard, en 
2013, par un paysan dans un champ situĕ a 260 km de 
Trelew, dans la province de Chubut, a 1300 km de 
BuenosAires. 

II s'agit d'un fossile de sauropode herbivore, long 
d'environ 40 m de latĕte a la queue. L'exemplaire 
trouvĕ est la «dĕcouverte la plus complĕte de ce type de 
dinosaure au niveau mondial», a expliquĕ le 
scientifique. De nombreux autres rossiles ont ĕtĕ 
dĕcouverts dans cette zone de la Patagonie, rĕgion 
riche de dĕcouvertes palĕontologiques et ou les restes 
du premier diplodocus d'Amĕrique du Sud avaient ĕtĕ 
dĕcouverts rĕcemment. 



Apercu sur les 
technologies du futur 

• La Smart TV 3D (sĕrie 712) de ENIE offre la possibilitĕ de voir deux 
programmes diffĕrents sur un seul ĕcran en portant des lunettes 
congues spĕcialement. 



Les derniĕres innovations en matiĕre d'informa- 
tique et de tĕlĕcommunication ont ĕtĕ dĕvoilĕes 
lors du Salon international du futur technolo- 
gique (Siftech 2014), qui a eu lieu, du 12 au 14 mai, 
au Centre des conventions d'Oran (CCO). La 4G sans 
fil en mode fixe (LTE) a suscitĕ un engouement parti- 
culier de la part des visiteurs. Elle a ĕtĕ vulgarisĕe au 
stand de 1'opĕrateur historique Algĕrie Tĕlĕcom (AT). 
Elle vient s'ajouter au portefeuille d'offres en matiĕre 
de technologies d'accĕs visant a desservir les zones 
non encore couvertes par 1'ADSL, sĕcuriser les accĕs 
filaires des clients professionnels et rĕpondre a des be- 
soins spĕcifiques en matiĕre d'accĕs au trĕs haut dĕbit. 
La Smart TV 3D (sĕrie 712) de 1'Entreprise nationale 
des industries ĕlectroniques (ENIE) a suscitĕ aussi 
la curiositĕ. Elle offre la possibilitĕ de voir deux pro- 
grammes diffĕrents sur un seul ĕcran en portant des 
lunettes congues spĕcialement pour cette fonction 
(une paire de lunettes, une rouge et une blanche). 
Cest peut-ĕtre bientot la fin de la guerre de la 
tĕlĕcommande dans les foyers. Mĕme si ce pro- 
cĕdĕ ne sĕduira pas forcĕment tous les publics, il 
s'agit au moins d'une performance technique insolite. 
La barre de la Smart apporte des amplifications du son 
de la tĕlĕvision, en plus de la possibilitĕ de consulter 
des pages Internet. Un ensemble d'applications est 
aussi fourni avec les smartphones, en plus de 1'accĕs 
aux rĕseaux sociaux (mĕtĕo, skype et Facebook). Les 
trois opĕrateurs de tĕlĕphonie mobile (Mobilis, Djezzy 
et Ooredoo) ont exposĕ diffĕrents services, notam- 



ment en matiĕre de 3G. De son cotĕ, Ali Kahlane, 
consultant, a dĕmontrĕ a travers une communication 
(Les TIC, ĕtat, mutations et perspectives) qu'Internet 
va transformer voire rĕvolutionner davantage notre 
vie. D'ici 4 ans, le trafic mondial de donnĕes mobiles 
devrait ĕtre multipliĕ par 11 et atteindre 190 exaoc- 
tets par an. Une explosion due au fait que quasiment 
toute la planĕte sera ĕquipĕe d'un terminal mobile et 
que de nombreux objets connectĕs seront mis sur le 
marchĕ. «Un conseil pour ceux qui travaillent sur un 
business model sur 5 ou 10 ans, si vous ĕtes dans les 
hydrocarbures, il jaut immĕdiatement les quitter, ce 
n'est pas l'avenir», dira-t-il. II y a aussi le dĕclin des 
empires : 1'empire romain va ĕtre remplacĕ par l'em- 
pire des rĕseaux : tout le monde va ĕtre interconnectĕ. 
Avant, nous payions pour ĕtre connus, dans le futur on 
va payer pour ne pas ĕtre connu. II a repris une citation 
de William Gibson qui a crĕĕ le mot cyberspace «le 
jutur est la, mais il est inĕgalement partagĕ». En fait, si 
on ne le sent pas, on ne le voit pas parce que chacun est 
dans son petit coin. Internet sera dans notre tĕte et notre 
cerveau : les smartphones partout, des milliards d'ap- 
pareils connectĕs, une plus grande performance des 
machines, ubiquitĕ totale, une sĕcuritĕ et une confiance 
a rĕcupĕrer et des services et des outils personnalisĕs. 
Cependant, la technologie ne remplacera jamais 
1'homme. Les services en ligne entraineront la fer- 
meture des agences et des guichets et dans les 10 
prochaines annĕes les mĕdecins gĕnĕralistes seront 
remplacĕs par les mobiles. Kamel Benelkadi 



OPERATION CHANTIER BENEVOLE INITIEE PAR L'APC D'EL ACHOUR 



Nettoyage du quartier haouch Chaouch 




Une opĕration-chantier bĕnĕ- 
vole a ĕtĕ lancĕe, hier, par 
1'Assemblĕe populaire commu- 
nale d'El Achour, au quartier 
haouch Chaouch et la citĕ des 170 
Logements dans la mĕme loca- 
litĕ. Supervisĕe par le prĕsident de 
l'APC, 1'opĕration s'est dĕroulĕe 
avec la participation des habitants 
de la citĕ des 170 Logements et 
des particuliers. Une initiative a 
encourager et a soutenir pour sa 
pĕrennisation. Dĕs les premiĕres 
heures de la matinĕe, plus d'une 
cinquantaine de jeunes en tenue 
de travail, ĕquipĕs d'outillage, se 
sont mis a dĕsherber les trottoirs, 
qui ont ĕtĕ longtemps abandonnĕs 
et dĕtruits par les fuites d'eau. En 



petits groupes, les jeunes mobilisĕs 
par l'APC et aidĕs par les habi- 
tants bĕnĕvoles qui ont accueilli 
favorablement cette opĕration, se 
sont attelĕs a dĕbarrasser tous les 
points noirs qui regorgeaient de 
dĕtritus. Des camions a benne ont 
ĕtĕ mis a leur disposition pour le 
nettoiement de tout le quartier 
livrĕ depuis plusieurs annĕes aux 
sangliers et autres animaux attirĕs 
par la nourriture que leur offrent 
les poubelles. Ils circulent de jour 
et de nuit sans aucune crainte et 
pĕnĕtrent mĕme dans les citĕs. 
Ils fouillent les bacs et niches a 
ordures a la recherche de restes de 
nourriture. Un danger permanent 
pour les habitants, mais qui n'a 



pas inquiĕtĕ pour autant les res- 
ponsables locaux depuis plusieurs 
annĕes. Un vĕritable laisser-aller 
caractĕrise ce quartier. Des fuites 
d'eau qui durent des semaines 
voire des mois ne semblent nulle- 
ment inciter la Seaal a venir rĕparer 
malgrĕ les nombreuses rĕclama- 
tions des habitants. Le laisser-aller 
encore plus criant est 1'ĕtat de 
la route pour accĕder a haouch 
Chaouch qui est inaccessible voire 
dangereuse pour les automobilistes 
qui y laissent leurs amortisseurs. 
Une situation que le P/APC semble 
vouloir prendre en main, puisqu'il 
promet que les travaux seront bien- 
tot engagĕs... 

Djamila Kourta 



AIN DEFLA 
Colĕre contre 
les retards 
cTattribution 
de logements 

La colĕre des postulants a un 
Logement public locatif (LPL) 
des diffĕrentes communes de la 
wilaya de Ain Defla est montĕe 
d'un cran hiermatin. Les 
concernĕs se sont donnĕ 
rendez-vous devant le siĕge de 
la wilaya dans l'espoir de 
rencontrerlewali etlui 
demanderd'accĕlĕrer 
l'opĕration d'octroi des 
logements, ont indiquĕ des 
sources locales. De nombreux 
contestataires rĕsident dans la 
ville de Khemis Miliana, ou un 
mouvement de protestation 
avait ĕtĕorganisĕilya 
quelques jours pour la mĕme 
raison. Pourrappel, les 
postulants au LPL dans cette 
ville attendent depuis des mois 
1'opĕration de distribution qui 
tarde a venir en dĕpit des 
promesses faites par les plus 
hautes autoritĕs du pays. La 
plus grande agglomĕration de 
la wilaya dispose de plus de 
1000unitĕsprĕtesaĕtre 
distribuĕes. «L'attente n'a que 
trop durĕ», nous confient des 
citoyens. Pour apaiser les 
esprits, le chef de cabinet du 
wali est intervenu hier sur les 
ondes de la radio locale pour 
expliquerque 1'opĕration 
dĕbutera le 15 juin prochain et 
se terminera le 25 du mĕme 
mois dans les communes 
concernĕes. II s'agit, ajoutera le 
reprĕsentant du wali, de veiller 
a ne pas perturber les candidats 
aux diffĕrents examens de fin 
d'annĕe. Les contestataires 
l'entendront-ils de cette oreille 
et sauront-ils patienter a 
Tapprochedumoisdu 
Ramadhan ? Rappelons que le 
ministre de THabitat et de 
l'Urbanisme, Abdelmadjid 
Tebboune, a indiquĕ la semaine 
derniĕre que plus de 230 000 
logements seront distribuĕs 
dans les diffĕrentes wilayas du 
paysavantledĕbutdu moisde 
Ramadhan. AzizaL 

MASCARA 
Saisie de 
17 quintaux 
de kif traitĕ 

Les services de la Gendarmerie 
nationale ont saisi, vendredi, 17 
quintauxde kif traitĕ a 
proximitĕ du village Zaghloul, 
danslacommune deZahana, 
dans la wilaya de Mascara, 
selon une source sĕcuritaire. 
Les ĕlĕments de la Gendarmerie 
nationale onttendu une 
embuscade sur la RN 4, au cours 
de laquelle ils ont dĕcouvert la 
marchandise prohibĕe 
soigneusement dissimulĕe a 
IMntĕrieur d'un camion semi- 
remorque en provenance de la 
frontiĕre algĕro-marocaine, a 
prĕcisĕ la mĕme source. Le 
conducteur et son compagnon 
ont ĕtĕ arrĕtĕs, selon la mĕme 
source. 
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JEUXAFRICAINS 
DE LA JEUNESSE 

Tahmi salue les 
dĕlĕgations 



MOHAMED ZAIM. Prĕsidentde WSMB 




Le ministre des Sports, 



.Mohamed Tahmi, 
rencontrĕ, hier matin a 
1'hotel du stade du 5 Juil- 
let (OCO), les athlĕtes 
algĕriens qui se rendront 
demain par vol spĕcial 
a Gaborone, au Botswa- 
na, pour participer aux 
2 es Jeux alricains de la 
jeunesse, prĕvus du 22 au 
31 mai. Au cours de cette 
rĕception, a laquelle les 
jeunes reprĕsentants algĕ- 
riens ont participĕ a un 
dĕjeuner, le professeurTahmi a dĕclarĕ : «Soyez les dignes 
ambassadeurs de la jeunesse algĕrienne en ayant un com- 
portement exemplaire au cours de ce rendez-vous conti- 
nental. Vous ĕtes la relĕve des ĕlites algĕriennes sportives 
en prĕvision des Jeux olympiques de 2020.» Le ministre 
n'a pas manquĕ de rappeler aux jeunes de se concentrer 
aussi sur la rĕussite de leurs ĕtudes. «Pour cela nous 
avons inaugurĕ des ĕcoles olympiques dans les wilayas 
de Sĕtijet de Biskra. La prochaine ĕcole est prĕvue a Sidi 
BelAbbĕs», a annoncĕ M. Tahmi. Etaient prĕsents a cette 
cĕrĕmonie le prĕsident du COA, Mustapha Berraf , Musta- 
pha Larfaoui ainsi que quelques prĕsidents de fĕdĕration. 
Par ailleurs, Mohamed Tahmi recevra ce matin (9h), au 
siĕge du Fonds national de promotion des initiatives de la 
jeunesse (Ahmed Ghermoul) une dĕlĕgation composĕe de 
prĕsidents d'associations issues de la communautĕ algĕ- 
rienne ĕtablie en France, Suisse, Suĕde, Turquie et Dane- 
mark, qui sont actuellement en visite en Algĕrie. C. B. 



CHAMPIONNAT 
EXCELLENCE HANDBALL 

Lesdemi-finalistes 
connus 

Les ĕquipes qui animeront les demi-finales (5 juin) du 
championnat seniors messieurs «excellence» sont 
connues a 1'issue de la 12 e journĕe disputĕe vendredi. II 
s'agit du GS Pĕtroliers (leader du groupe A) qui croise- 
racroisera le fer avec le MC Saida (2 e groupe B) qui s'est 
imposĕ difficilement face a la JSE Skikda (23-22), alors 
que l'ES Ain Touta (2 e groupe A) affrontera le CRB Baraki 
(l er du groupe B). Dans son groupe, le GSP est allĕ battre 
chez lui le GS Boufarik (23-24), tandis que Ain Touta dĕja 
qualifiĕ avant cette journĕe, s'est contentĕ d'un match nul 
a domicile devant a HBC El Biar (22-22). Dans le groupe 
B, le CRB Baraki a confirmĕ sa forme en allant dominer 
l'01ympique d'El Oued (20-25). Cette confrontation a 
connu une grande tension. En revanche, les ĕquipes mal- 
heureuses de cette journĕe sont 1'0 M'sila (groupe A) et 
le WO Rouiba (groupe B) relĕguĕes en divison infĕrieure 
suite a leur dĕfaite respective devant le C Chelghoum Laid 
(28-29) et le CRB Mila (18-23). C. B. 

ANNWERSAIRE — , 



Joyeux anniversaire 

MELISSA 
BERBĔCHE i 

Ca y est, te voila 
entrĕe dans l'age 
de 5 ans. Pour que 
ces 365 jours qui 
t'attendent soient 
encore meilleurs que 
les prĕcĕdents, maman 
Sabrina, Papa Mustapha, 
Rayane ton petit frĕre, Ayyi, Baba, 
Samoucha, tes oncles et tantes ainsi que les 
familles Salah et Berbĕche te souhaitent une 
tonne de bons moments, pleins de fous rires, 
une abondance de surprises, de 1'amour a 
volontĕ, beaucoup de bonheur et une pleine 
santĕ Mimichou. 

Ayyi qui t'aime ! 




«Prĕt a laisser ma place 
a un autre» 



Le prĕsidentde l'USMB, Mohamed 
ZaTm, ĕvoque, dans cet entretien, le 
parcours du club de la ville des 
Roses. Selon lui, Tadministration 
n'est pas la seule responsable de 
1'ĕchec de l'ĕquipe a atteindre son 
objectif : accĕder en Ligue 1. II y a 
d'autres paramĕtres, comme le 
comportement de certains joueurs 
ou 1'arbitrage. 

Propos recueillis par E. Rafik 



Blida restera en Ligue 2 la saison pro- 
chaine. Est-ce la faute a radministration 
qui n'a pas pu faire son travail convena- 
blement ? 

Je suis le premier a ĕtre dĕcu de voir 
mon ĕquipe rater l'accession. Les supporters 
accusent toujours l'administration, moi per- 
sonnellement. Mais je vais ĕclairer les choses 
en vous citant quelques exemples. Nous avons 
disputĕ notre 21 e journĕe du championnat 
protessionnel face a l'USM Annaba au stade 
Frĕres Brakni. Larbitre de la rencontre nous 
a accordĕ un penalty a la 85'. Lentraineur a 
dĕsignĕ les tireurs des penaltys, mais le joueur 
Meklouche n'a pas respectĕ les consignes. II 
a tirĕ et ratĕ, ratant par la mĕme la victoire. 
A Tlemcen, lors de la 26 e journĕe face au 
WAT, le gardien Khelladi n'a rien pu faire car 
la balle a ĕtĕ dĕtournĕe et c'ĕtait le seul but 



de la rencontre. Je peux vous dire aussi que 
nous avons ĕtĕ victimes de certains arbitres, 
comme a Bou Saada face a l'ABS et aussi 
chez nous face au NAHD et dans pas mal 
d'autres rencontres. Alors je ne vois pas quelle 
est 1'erreur de l'administration dans tout ?a ? 
Autrechose... 

Bien sur, allez-y... 

Je dĕfie tout le monde de me citer un seul 
club en Algĕrie dont le staff dispose de ses 
24joueurs alareprise des entrainements aprĕs 
une dĕfaite, ou qu'ils soient toujours prĕsents 
durant toutes les sĕances d'entrainement. Par 
ailleurs, depuis que je suis le prĕsident du 
club, il n'y a jamais eu de grĕve. Aucun de 
mes joueurs n'a dĕclarĕ qu'il n'a pas recu son 
salaire. Aussi, je peux dire que l'administra- 
tion a fait son travail convenablement. 

Vous avez demandĕ a l'entraineur Ben- 
chouia de ne plus convoquer les deux 
dĕfenseurs Bennasseur et Belhadj ! Pou- 
vez-vous nous ĕclairer a ce propos ? 

Effectivement, j'avais ĕcartĕ ces deux 
joueurs et j'ai demandĕ a Benchouia de ne 
plus les convoquer pour le reste du champion- 
nat. Premiĕrement, le joueur Belhadj est le 
seul responsable de notre dĕfaite au Khroub 
face a 1' ASK. Je ne sais pas ce qui lui a pris, 
mais il ĕtait la cause de notre dĕfaite en ne 
faisant aucun effort pour sauver son ĕquipe. 
Deuxiĕmement, son coĕquipier Bennasseur 
a prĕtendu souffrir de blessure a la mi-temps 
lors du match face au NAHD, un match dĕci- 
sif, alors que nous avions besoin de lui. II ne 
nous a donnĕ aucune explication. Alors j'ai 




pris la dĕcision de les ĕcarter de l'ĕquipe pour 
le reste du championnat. 

La saison est terminĕe. Quel est votre 
avenir avec 1'USMB ? 

Je l'ai dit et redit, je suis prĕt a quitter le 
club et a laisser ma place a quelqu'un d'autre. 
A ce titre, je lance un appel a toute personne 
qui veut prendre la prĕsidence du club, je suis 
prĕt a lui cĕder le poste et sans rien demander 
en contre-partie. Je serai aussi le premier a 
1'aider, de loin. Et je serai le premier a le spon- 
soriser. Je ne cherche aucun intĕrĕt, je veux 
juste aider le club. E. R. 



L'effectif des Verts se complĕte 
au fur et a mesure. D'autres 
joueurs arriveront entre au- 
jourd'hui et demain et s'ajouteront 
aux quelques ĕlĕments, comme 
Belkalem (Watford, Angleterre), 
Bougherra (Lekhwya, Qatar), Sli- 
mani (Sporting Lisbonne, Por- 
tugal) ou bien le nouveau venu 
Mahrez (Leicester, Angleterre) 
qui sont dĕja sur place, au Centre 
technique national de Sidi Mous- 
sa, a Alger. Les joueurs ĕvoluant 
dans le championnat national et 
faisant donc partie de la liste des 
30 ĕlĕments convoquĕs pour le 
stage qui dĕbutera officiellement 
aujourd'hui, en 1'occurrence Ka- 
raoui (ESS), Khoualed (USMA) 
et les gardiens Doukha (USMH), 
Cĕdric (CSC) et Zemmamouche 
(USM Alger) rejoindront le lieu 
du stage aujourd'hui. Ceux-la ont 
disputĕ leur dernier match avec 
leurs clubs hier, a 1'occasion de 



EQUIPE NATIONALE 

Legroupe se complĕte 




Sĕance d'entramementdes Verts lors du dernierstage a Sidi Moussa 

la 29 e journĕe. En ĕtablissant le 
calendrier de fin de saison, aprĕs 
avoir recu l'aval de la FIFA de 



reporter la fin du championnat, la 
FAF avait annoncĕ que les joueurs 
convoquĕs en ĕquipe nationale 



ne seront pas concernes par la 
derniĕre journĕe prĕvue samedi 
prochain. II faut savoir que tous 
les championnats europĕens se 
termineront demain. Les joueurs 
qui ont disputĕ des matchs hier et 



arriveront aujourd'hui et demain 
sont M'bolhi (CSKA Sofia, Bul- 
garie), Soudani (Dinamo Za- 
greb, Croatie), les deux ĕlĕments 
du championnat espagnol Cada- 
muro (Majorque) et Feghouli 
(Valence) ainsi que cinq joueurs 
du championnat fran$ais, a sa- 
voir Boudebouz (Bastia), Mandi 
(Reims), Kadir (Rennes), Me- 
djani (Valenciennes) et Mostefa 
(Ajaccio). Les autres joueurs 
arriveront au plus tard lundi. II 
est utile de rappeler que l'ĕquipe 
nationale se dĕplacera le 29 mai 
en Suisse pour y effectuer un 
stage d'une semaine ponctuĕ 
par deux rencontres amicales, le 
31 mai, a Sion face a l'Armĕnie 
et le 4 juin, a Genĕve face a la 
Roumanie. Le sĕlectionneur na- 
tional, Vahid Halilhodzic, devra 
rendre publique sa liste des 23 
pour le Mondial le l er juin. 

A. Aichoun 



ACCESSION DU NAHD 

Folle nuit a Hussein Dey 



La folle ambiance qu'a connue le stade 
du 20 Aout, vendredi passĕ, animĕe 
par les supporters du Nasria, a 1'occasion 
du match de la 30 e et derniĕre journĕe de 
Ligue 2, NAHD-OM, avec en somme une 
victoire du club algĕrois et son accession 
en Ligue 1, a suscitĕ, aprĕs la fin du match, 
une tout aussi ambiance a Hussein Dey et 
dans les quartiers environnants. De gros 
moyens ont ĕtĕ dĕployĕs par les fans pour 
confectionner des longues banderoles a 
Vauban, Parnet, Leveilley, 1'Etoile et les 
autres quartiers. Dĕs le coup de sifflet final, 



les rues ont ĕtĕ envahies par des milliers de 
jeunes, formant un ĕnorme cortĕge ĕvoluant 
dans un bruit assourdissant reprenant toutes 
les chansonnettes populaires. Des voitures 
bondĕes de supporters, drapeaux, trompettes 
et klaxonsformant de longues files. Mĕme 
des troupes de zorna ont fait leur apparition. 
Une ambiance indescriptible. Dĕs la tombĕe 
de la nuit, des feux d artifice illuminaient le 
ciel de cette belle nuit pour les Husseindĕens. 
La fĕte s'est poursuivie trĕs tard dans la nuit. 
Et tout cela sous 1'ceil attentif des services de 
sĕcuritĕ. Le coach Ifticĕne ĕtait aux anges : 



«Je ne saurais exprimer Vimmense joie que 
j'ĕprouve. Je viens de me libĕrer de cette 
angoisse. Bravo aux joueurs, aux supporters 
et aux dirigeants qui ont su veiller au grain.» 
Mĕme 1'entraineur de l'OM, Neghiz, a tenu a 
fĕliciter le Nasria. «Jejĕlicite le NAHD pour 
cette accession mĕritĕe. Nous avons commis 
deux erreurs que nous avons payĕes cash. Les 
joueurs ont repris confiance en seconde pĕ- 
riode. Je suis satisfait de leur comportement 
mĕme s'il faut reconnaitre que ce n'est pas 
jacile de gagner dans de telles conditions», 
a-t-il affirmĕ. Y. Temani 
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La JSK reprend la 2 e place, la JSMB relĕguĕe 



SPORTS 




m m 




Le Camerounais des Canaris, AlbertEbossĕ, a encorefrappĕ 

malgrĕ le but de Bendremia a la 47' qui a rĕduit 



s'imposer face au MC Eulma sur le score de deux 
buts a un. Un rĕsultat qui a reflĕtĕ la physionomie 
de la partie quoique les dĕbats ĕtaient plutot 
ĕquilibrĕs entre les deux ĕquipes, notamment en 
premiĕre pĕriode. 

Ainsi, durant la premiĕre mi-temps, le jeu s'est 
concentrĕ au milieu du terrain. Rien d'exception- 
nel donc a signaler. De retour des vestiaires, les 
Chĕlifiens donnaient l'air de vouloir remporter 
cette partie en imposant un rythme de jeu plus 
ĕlevĕ. Mais c'est durant le dernier quart d'heure 
que la situation s'est dĕcantĕe. Lakhdari rĕussit 
a ouvrir la marque, a la 75', avant que son coĕ- 
quipier Deham ne double la mise deux minutes 
avant la fin du match (88'). Le MCEE rĕduit 
1'ĕcart quelques instants plus tard par 1'intermĕ- 
diairedeChenihi(89'). A.Y. 

• CABBA 1 - MOB 3 
Une dĕfaite sans 
surprise 

Stade du 20 Aout 1955 (Bordj Bou Arrĕridj) 

Arbitres : Hallalchi, Azrine et Hamou 

Buts : Bendremia 47' (CABBA). Rahal 29' et 82', 

Akrour37'(MOB) 

Avert. : Yattou (MOB) 

CABBA : Souiche, Mebarkia, Mansour, 

Bendahmane, Benhemine, BouAih, Mosrati 

(Oussalah 46'), Bouguerra, Bendremia, Hamimid 

(Belkasmi 76'), Rechrech (Belhadouche 76') 

Entr. : Benaaniba 

MOB : Zaidi, Bouali (Salhi 85'), Guedjali, 
Nehari, Bouamria, Sidibĕ (Fernat 58'), Rahal, 
Yattou (Nemdil75'), Yaya, Akrour, Dehouche 
Entr. : Amrani 

Les Bordjiens ont conhrmĕ, ce samedi, leur 
statut de club relĕguĕ en Ligue 2 a la faveur de 
leur dĕfaite a domicile (1-3) face au MOB a 
1'occasion de la 29 e journĕe. Cette dĕfaite s'est 
dessinĕe dĕs la premiĕre pĕriode avec deux buts 
de Rahal 29' et Akrour 37'. Aprĕs la pause, 



le score a 1-2, un nouveau but de Rahal (82') a 
mis les Bĕjaouis a 1'abri d'un retour des locaux. 
Dominĕ dans le jeu, le CABBA a fait preuve 
de rĕalisme en ne s'aventurant pas davantage. 
Un aspect plutot rassurant dans une pĕriode ou 
seuls les points comptent pour le MOB en cette 
fin de saison. Y. B. 

• CRB2-MC0 2 
Surun airdevacances 

Stadedu20Aout(Alger) 

Arbitres : Abid-Charef, Bitam, Tamen 

Buts : Bourekba (4' et 63' sp) CRB. Bouaicha (41') 

etBelatoui(89')MCO 

Averts. : Khelili, Abdat (CRB). Nait-Slimane, 
Bourzama (MCO) 

CRB : Ouaddah, Abdat, Bencherifa, Khelili, 

Herkat, Mansour, Anane, Kherbache (Ammour 

46'), Rebih, Bourekba (Bougui 73'), Dehar 

(Meguehout42') 

Entr. : Henkouche et Yahi 

MCO : Dahmane, Bouzama, Ezmani, Bouaicha, 

Benchaib, Kouriba (Belatoui 81'), Chlaoua, 

Beradja (Slimani 46'), Aouameri, Benyettou, Nait- 

Slimane (Djaadane 80') 

Entr. : Belatoui 

Dans un match sans enjeu entre deux ĕquipes qui 
avaient sauvĕ leur peau parmi 1'ĕlite lors de la 
prĕcĕdente journĕe, on sentait bien que c'ĕtaient 
dĕja les vacances. 

Cest le Chabab qui rĕussit a ouvrir le score 
d'entrĕe de jeu par 1'entremise de Bourekba. 
La domination du Chabab ne sera pas payante 
puisque le MCO marquera par l'entremise de 
Bouaicha. 

En seconde pĕriode, le CRB reprend l'avantage 
grace a un penalty transformĕ par Bourekba, 
mais comme en premiĕre pĕriode le MCO arrive 
a niveler la marque en fin de match grace au 
jeune Belaotui qui ĕgalise en reprenant le cuir 
aprĕs un penalty ratĕ par B ourzama. Youcef T. 



• JSMB 0 - USMA 2 
Les Bĕjaouis craquent 

Stade de 1'Unitĕ maghrĕbine (Bĕjaia) 

Arbitres : Arab, Bazine et Dilmi 

Buts : Djediat 5', Nsoumbou 78' (USMA) 

Averts : Benmansour, Zeghli (JSMB) 

JSMB : Djabaret, Benmansour, Chehaima, 

Bouaabta, Mebarakou, Boukemacha, Saighi 

(Mellal 78'), Ait Fergane, Hamouche (Tatem 47'), 

Zeghli(Lahlou78'),Niati 

Entr. : Hamouche 

USMA : Mansouri, Benamara, Benmoussa, 
Laifaoui, Koudri, Nsoumbou (Rabti 84'), 
Bouchama, Lorfi, Djediat, Ferhat, Gasmi 
(Abdelaoui68') 
Entr.:Velud 

Les Bĕjaouis ont craquĕ lors de cette avant-der- 
niĕre journĕe du championnat, et ce, en s'incli- 
nant a domicile devant le champion d'Algĕrie, 
l'USM Alger, sur le score de 0-2. D'ailleurs, les 
visiteurs, qui ont ĕtĕ plus volontaires, ont ouvert 
le score, dĕs la cinquiĕme minute, par Djediat 
sur une tĕte aprĕs un centre de Benmoussa. Les 
locaux ont rĕagi par Boukemacha et Zeghli. En 
vain. Devant une faible rĕaction des locaux, ce 
sont les Usmistes qui corsent 1'addition et se 
permettent de conserver leur invincibilitĕ au 
moment ou les Bĕjaouis viennent de sceller leur 
sort dĕf initivement et accompagnent le CRB Ain 
Eakroun et le CA Bordj Bou Arrĕridj en Ligue 
2, essuyant la colĕre des supporters qui se sont 
rĕvoltĕs contre la direction du club. L. Hama 

• RCA 2 - CRBAF 1 
LWrbaa dans 

les derniĕres minutes 

Stade Ismail Makhlouf (Larbaa) 
Arbitres : Boukouassa, Saidoune etTazrout 
Buts : Amiri (8 1 ' ) et Bougueroua (92' ) RCA. 
Sahbi(55')CRBAF 

RCA : Kara, Boukatouh, Boukhiar, Zouak, 
Zeddam, Rait, Harrouche, Mokdad, Bougueroua, 
Dramĕ (Amiri 55'), Abdelkedous (Hadji 60') 
Entr. : Cherif El Ouazzani 
CRBAF : Barki, Bellaili, Aroudj, Daira, Oukrif, 
Saidi, Naili, Chouaib, Saidi, Sahbi, Manga 
(Belalem90') 
Entr. : Abbĕs 

Eace a un relĕguĕ qui s'est prĕsentĕ avec un 
effectif composĕ essentiellement de jeunes, la 
formation du RC Arbaa dominera les dĕbats dans 
un match a sens unique, mĕme si les Eakrounis 
ont opposĕ une farouche rĕsistance pour prĕser- 
ver leur cage vierge. Cest mĕme le CRBAF qui 
rĕussira a ouvrir la marque, contre le cours de jeu 
en seconde pĕriode, suite a une contre-attaque 
conclue par le jeune Sahbi (55'). Une ouverture 
de score qui poussera les poulains de Cherif El 
Ouazzani a la quĕte d'une ĕgalisation. Cest 
d'ailleurs le rentrant Amiri qui parvient a niveler 
la marque sur un joli coup franc direct (81'), 
avant que Bougueroua ne redonne l'avantage a 
son team dans les arrĕts de jeu. M. Azeb 



ESPAGNE - 38 e JOURNEE 

L'Atlĕtico, champion, dame le pion au Bar^a 



•JSK2-JSS0 
Surun nouveau 
doublĕ d'Ebossĕ 

Stade l er Novembre (Tizi Ouzou) 

Arbitres : Necib, Meghlout et Bennacer 

Buts : Ebossĕ (6' et 3 1 ' sp) JSK 

Averts : Bencherifa (JSK). Amri, Sebie, Toubel, 

SayehetMebarki(JSS) 

JSK : Mazari, Remache, Bencherifa, Benlamri, 
Rial, Maroci, Raiah Aiboud (Bĕziouĕne 83'), 
Aouedj (Mekkaoui 65'), Ebossĕ, Zaabia 
(Benchĕrif77') 
Entr. : Ait Djoudi 

JSS : Boussouf, Toubal, Terbah (Sabouni 
58'), Benmohamed, Sebie, Bousmaha, Amri, 
Beldjilali, Zaoui, Sayeh (Hamzaoui 66'), Mebarki 
(Bouguelmouna 90') 
Entr. : Michel 

Devant des gradins pratiquement vides, les 
Canaris se sont offert les Sudistes de Bĕchar 
(2-0) avec un nouveau doublĕ d'Ebossĕ. Si les 
visiteurs ont ĕtĕ les premiers a titiller la dĕfense 
locale, c'est Ebossĕ qui ouvre le score sur un 
retrait de Zaabia (31'). 

Le Camerounais rĕcidive sur un penalty discu- 
table pour inscrire la son 17 e but de la saison. Au 
retour des vestiaires, la partie a ĕtĕ arrĕtĕe aprĕs 
que les remplacants de la JSS, qui s'ĕchauffaient 
derriĕre leurs buts, eurent ĕtĕ pris a partie par les 
fans locaux qui auraient ĕtĕ provoquĕs par un 
des joueurs bĕcharis. Une seconde pĕriode qui 
ne donnera rien puisque la rencontre s'achĕvera 
sur ce score de 2-0 qui permet aux Canaris de 
prendre provisoirement cette seconde place tant 
convoitĕe. M. R. 

• AS0 2-MCEE1 
Equilibrĕ 

Stade Boumezrag (Chlef) 

Arbitres : Bouzerar, Kadem et Allaoua 

Buts : Lakhdari 75', Deham 88' (ASO). Chenihi 

89'(MCEE) 

Averts : Deham (ASO). Berchiche (MCEE) 
ASO : Hamzaoui, Naas-Laraba, Lakhdari, Zaoui, 
Cherchar, Tedjar, Bentoucha (Gnaou 87'), Meliani, 
Boussaid (Hadouche 69'), Touili (Eerhi 62'), 
Deham 
Entr. : Ighil 

MCEE : Mahsas, Naamane, Berchiche, Belhadi, 
Mebarakou, Benteyeb, Hemami, Belkhiter 
(Benyamina 78'), Chenihi, Derardja (Benachour 
65'),Hamiti 
Entr. : Accorsi 



EASO Chlef a rĕussi, hier, sur ses bases, a 



Rĕsultats etclassement 


ILiguel(29 e J) 






CRB-MCO 




2-2 


RCA- CRBAF 




2-1 


JSMB -USMA 




1-2 


ASO-MCEE 




2-1 


MCA-CSC 




1-0 


JSK-JSS 




2-0 


CABBA-MOB 




1-3 


ESS-USMH 




reportĕ 


Classement 


Pts 


J 


l.USMA 


67 


29 


2.JSK 


53 


29 


3.ESS 


52 


28 


4. MCEE 


45 


29 


-. MCA 


45 


29 


6. USMH 


44 


28 


7.RCA 


43 


29 


8-.CSC 




29 


-.JSS 




29 


-.ASO 




29 


ll.MCO 




29 


12. MOB 




29 


13. CRB 


32 


29 


14. JSMB 




29 


15.CABBA 


21 


29 


16.CRBAF 


20 


29 



L'Atlĕtico Madrid a ĕtĕ sacrĕ champion d'Es- 
pagne pour la lOe fois de son histoire en neu- 
tralisant le FC Barcelone (1-1) hier pour la 38e 
et derniĕre journĕe, s'offrant son premier titre 
national depuis 18 ans au nez et a la barbe des 
Catalans. Dans un match ĕbouriffant au Camp 
Nou, une tĕte de Diego Godin (49') a rĕpondu 
a l'ouverture du score barcelonaise d'Alexis 
Sanchez (34') et a envoyĕ au paradis les Colcho- 
neros, hĕroi'ques et acharnĕs en dĕfense. Premier 
avec 90 points, le club madrilĕne devance le Bar- 
qa, 2e, (87 points) et le Real Madrid (87 points), 



son futur adversaire en finale de la Ligue des 
champions la semaine prochaine. Cest la pre- 
miĕre fois depuis Valence en 2003-2004 que le 
titre en Liga n'est pas confisquĕ soit par le club 
merengue soit par son rival blaugrana, dont les 
budgets respectifs sont au moins quatre fois 
supĕrieurs a celui de l'«Atlĕti». 
Conquis au bout d'un scĕnario haletant, ce tro- 
phĕe rĕcompense la folle saison des hommes 
de Diego Simeone, leaders du championnat 
depuis fin mars et qui peuvent mĕme rĕaliser un 
fabuleux doublĕ s'ils remportent la Cl samedi 



prochain a Lisbonne face au Real. LAtlĕtico 
Madrid n'avait plus remportĕ le titre de cham- 
pion d'Espagne depuis la saison 1995-1996. A 
l'ĕpoque, 1'actuel entraineur Diego Simeone 
ĕvoluait dans 1'entrejeu de l'ĕquipe «roji- 
blanca» et 1'Argentin et ses partenaires avaient 
rĕussi le «doblete» Liga-Coupe du roi. Eort de 
ce triomphe national, les Matelassiers peuvent 
dĕsormais se tourner avec appĕtit vers la Ligue 
des champions, une compĕtition qu'ils n'ont 
jamais remportĕe et dont ils ont disputĕ la finale 
ilya40ans,enl974. AFP 
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SPORTS OUEST 



KARATE 
L'ĕcole 
se porte bien 

«Nous avons 60 enfants, 
entre gargons etfilles, qui 
pratiquentlekaratĕ au 
sein de la salle de sport 
de Sidi BenAdda. Nous 
avons tracĕ un objectif de 
formation», a dĕclarĕ M. 
Berrafa, prĕsident de cette 
ĕcole relevant de l'0SBA. 
En effet, 1'APCdeSidi Ben 
Adda a ĕquipĕ en matĕriel 
pĕdagogique cette section 
sportive. Pasmoinsde60 
tatamis ont ĕtĕ posĕs sur le 
sol. O.S. 

VOLLEY-BALL 
FĔMININ 
En attendant 
la participation 
dehuit ĕcjuipes 
de 1'Ouest 




L'Association nationale de 
promotion et dĕveloppement 
du sport fĕminin (ANPDSF) 
organise leChampionnat 
rĕgional Ouest de volley- 
ballfĕminin,acompterdu 
24 mai prochain au sein du 
complexesportifdeproxi- 
mitĕ de sport (CSP) d'ATn 
Arba(ATnTĕmouchent), a 
annoncĕ, hier, la prĕsidente 
dela zoneOuest et char- 
gĕedela communication 
au sein de l'ANPDSF, Mlle 
A.Hamadouche, au journal 
El Watan. Ainsi, cette ĕdition 
est rĕservĕeauxĕquipes 
minimes actives des wilayas 
d'Oran, SaTda, Sidi Bel Abbĕs, 
Naama, Tiaret, Mostaganem, 
Tlemcen etATnTĕmouchent. 
Au sujet du choix de cette 
commune d'ATn Arba, notre 
source explique : «Cette 
manifestation s'inscritdans 
le cadre du plan d'action de 
l'ANPDSFqui vise a la gĕnĕ- 
ralisation de la pratique spor- 
tive fĕminine, notamment 
dans les communes internes 
de la wilaya». Ainsi, l'ĕquipe 
classĕepremiĕrealMssue 
de ce championnat rĕgional 
participera, avecses trois 
autres homologues du pays, 
auchampionnatnational 
prĕvu en juin a Constantine. 
En conclusion, Mlle Hama- 
douche a affirmĕ que «tous 
les ingrĕdients de la rĕussite 
sontrĕunis dont la prise en 
charge totale et l'hĕber- 
gement des dĕlĕgations 
conviĕes au niveau du lycĕe 
Mehadji d'Ain Arba». 0. S. 



REGIONALE CENTRE 

Oum Drou rĕalise l'exploit 




i 



Oum Drou, un parcours sansfaute 



Moustak 



uatre ans apres avoir 
| retrouvĕ la compĕti- 
tion, l'ĕquipe de Jil 
stakbel Oum Drou - ville 
situĕe a 5 km de Chlef -, rĕa- 
lise l'exploit en accĕdant a la 
division rĕgionale 1 Centre. 
Elle a dominĕ son groupe de 
la rĕgionale U B, s'octroyant 
la premiĕre place avec 58 
points, 16 victoires, 10 nuls 
et 2 dĕfaites seulement. Cest 
un parcours sans faute qui 
s'apparente a un vĕritable ex- 
ploit des hommes de Kacemi 
Abed. II l'est d'autant plus 



qu'ils ont disputĕ toutes leurs 
rencontres a domicile, loin de 
leurs bases, plus exactement 
au stade d'Oued Fodda situĕ 
a 15 km. Cette domiciliation 
forcĕe est due au fait que le 
stade d'Oum Drou n'est pas 
homologuĕ par les instances 
du football pour recevoir les 
rencontres officielles. 
Avec 1'accession de la forma- 
tion en rĕgionale 1, les diri- 
geants du club espĕrent que 
les travaux prĕvus (drainage 
de la pelouse et extension des 
tribunes) seront lancĕs par les 



services concernes. 
Ils remercient, par ailleurs, 
le maire et les ĕlus de l'APC 
d'Oum Drou pour leur soutien 
a l'ĕquipe. Le prĕsident de 
1'association sportive de Jil 
Moustajbel Oum Drou, Mo- 
hamed Chemrouk, a abondĕ 
dans le mĕme sens, souli- 
gnant la nĕcessitĕ de rĕgler le 
problĕme de l'infrastructure 
d'accueil. II a tenu, d'autre 
part, a rendre hommage aux 
joueurs et entraineurs pour 
cette consĕcration et les sacri- 
fices consentis. A. Yechkour 



ASSOCIATION EL MOUSTAQBAL 
HANDICAPĔS MOTEURS, BASKET-BALL 
HOMMES - HASSASNAS 

Des fauteuils roulants 
quitardentavenir 

L'association ElMoustaqbal, sise a la 
daTra de Hassasnas, distante de 17 km du 
cheMieu, peut s'enorgueillir d'ĕtre la seule 
ĕquipe de l'Ouest a ĕvoluer en nationale 1. 
A cet effet, elle refuse de faire de la simple 
figuration et projette d'ĕtre parmi les 
meilleures dans le groupe de 10 ĕquipes 
dont elle fait partie. La volontĕ, la tĕnacitĕ et 
la dĕtermination existent mais cela ne suffit 
pas. Lors de la rĕunion organisĕe a la salle 
Othmani, en prĕsence des deuxdĕputĕs 
Didadoui et Rasmel, le prĕsident de 
l'association Maazouz Benhalima et 
l'excellententrameur MachkourKhaled ont 
exposĕ leurs problĕmes depuis trĕs 
longtemps sans toutefois trouver un ĕcho 
favorable. «Nous sommes classĕs 5°, nos 
rĕsultats sont a imputerauxfauteuils 
roulants de piĕtre qualitĕ, ils pĕsentprĕs de 
20 kg chacun etcoutent 15 millions de 
centimes, mais leurdurĕe de vie ne dĕpasse 
pas trois ans. Pour remporter des titres et 
obtenirde bons rĕsultats, nous devons 
avoir, comme les autres ĕquipes, des 




fauteuils roulants de compĕtition, 
ultralĕgers (5 kg) qui, certes, coutentcher, 
80 millions de cts l'unitĕ, mais cela en vaut 
la peine, leur durĕe de vle est de 20 ans», 
dira l'entrameur. Le prĕsident, quanta lui, 
dira : «La nouvelle salle de Hassasna, prĕte 
depuis des annĕes, n'a pas ouvertses portes 
carprĕsentantdes risques pourson 
utilisation». SidAhmed 



CRT 



Difficile pourTĕmouchent 



Le classement du CR Tĕ- 
mouchent en lanterne 
rouge prĕoccupe les fans de la 
ville de Sidi Said aprĕs que leur 
club a glanĕ les trois prĕcieux 
points ramenĕs de son dĕpla- 
cement a Ben Badis. Au sujet 
des derniĕres chances du CRT, 
le coach Kebdani Med Amine 
a ĕtĕ trĕs clair et prĕcis : «Nous 



devons obligatoirement gagner 
les deux prochains matches 
contre les ĕquipes de Oued 
Rhiou en dĕplacement, du GC 
Masacra a Ain Tĕmouchent et 
rester a Vĕcoute des rĕsultats 
de ITR Maghnia pour unfaux 
pas. » En cas de match nul pour 
les Tĕmouchentois, les carottes 
seront cuites. Pour certains 



observateurs connaisseurs de 
la Nationale Deux amateurs 
Ouest, il faut croire a un mi- 
racle divin pour que le CRT se 
maintienne. Cest le fruit d'une 
gestion boiteuse au dĕbut de la 
saison et le coach Kebdani n'a 
rien a se reprocher car il a pris 
les commandes du club dans 
une situation critique.O. Salem 



ESM 

Avenirincertain 
pour les Haouata 



Tout le monde s'accorde a reconnaitre qu'il y a urgence a 
1'Espĕrance de Mostaganem aprĕs une saison catastrophique 
ponctuĕe par une relĕgation en championnat de National Amateur. 
Cest dire que le championnat professionnel, lancĕ cette saison, 
n'a pas souri aux hommes des Haouata, 1'Espĕrance de Mostaga- 
nem en 1'occurrence qui a du mal a retrouver le visage qui ĕtait le 
sien, la saison passĕe. Cette fragilitĕ a ĕtĕ d'abord constatĕe au ni- 
veau de la prĕsidence qui a connu les premiers flottements puisque 
Mani Saada a ĕtĕ placĕ a la tĕte de la SPA/ESM en remplacement 
de Zerrouki. Par la suite, c'est la direction technique qui a ĕtĕ 
touchĕe par 1'instabilitĕ, puisque pas moins de quatre entraineurs 
se sont succĕdĕ a la tĕte de la barre technique de 1'Espĕrance de 
Mostaganem avec, en sus, une ĕquipe dĕgarnie par le dĕpart de 
ses meilleurs ĕlĕments, a 1'image de Menni et Belarbi. II ne fallait 
pas ĕtre grand clerc pour deviner que cette ĕquipe remodelĕe allait 
avoir du mal a suivre le rythme, du moins a ses dĕbuts. Le bilan 
des Vert et Blanc de cette saison en est la parfaite illustration. En 
30 matches jouĕs, l'ĕquipe n'a enregistrĕ que deux victoires, dont 
une sous la houlette du jeune technicien Latrĕche et 1'autre avec 
Blidi, contre vingt-six dĕfaites et deux matches nuls. A. Taoui 



RCR 

Le Rapid en Ligue Deux 

II y a un quelques mois, le prĕsident du Rapid de Relizane, Zer- 
rouki Mohamed en 1'occurrence, disait qu'avec cette ĕquipe, 
il rĕahsera 1'accession en hgue deux professionnelle. II argu- 
mentait ses propos par la prĕsence a la barre technique du Rapid 
de Relizane d'un certain Boudjaarane, un technicien qu'il avait 
dĕnichĕ de la capitale. Zerrouki disait de Hamouche que «c'est 
un batisseur d'ĕquipe. Laissez-lui le temps pour mettre en place 
une ĕquipe compĕtitive». Le temps aura donnĕ raison a Zerrouki 
et Boudjaarane, puisque aujourd'hui, le Rapid de Relizane est 
admis en palier supĕrieur, a savoir la ligue deux professionnelle. 
II faut aussi reconnaitre que sans la force de caractĕre de Zer- 
rouki, cet ĕdifice aurait pu s'ĕcrouler dans la mesure ou il n'a 
jamais cĕdĕ a ses dĕtracteurs en affirmant qu'il ĕtait ĕlu pour un 
mandat et qu'il maintenait Boudjaarane du fait du chantier qu'il 
avait entamĕ avec les jeunes. A. T. 



MCS 

Le Mouloudia dĕtrdne 
lesAsĕmistes 

Le Mouloudia a encore apportĕ la preuve qu'il ĕtait possible 
de remporter un titre avec des joueurs jeunes et hargneux. Le 
Mouloudia de Saida a ainsi pu dĕtroner les Asĕmistes, une ĕquipe 
constellĕe de stars et a surclassĕ d'autres ĕquipes ayant dĕboursĕ 
des sommes colossales pour recruter des joueurs de qualitĕ. Alors 
que le championnat vient de s'achever avec une neuviĕme place 
au classement pour les gars de la ville des Eaux ,le Mouloudia de 
Saida en 1'occurrence, voila que les dirigeants se sont dĕja remis 
a la prĕparation de la nouvelle saison n a travers 1'entame de 
1'opĕration de recrutement par les contacts avec certains ĕlĕments 
dans le but de s'attacher leurs services dans les meilleurs dĕlais. 
En effet, voulant assurer les services de certains joueurs dans les 
plus brefs dĕlais en prĕvision de la nouvelle saison. A. T. 



TENNIS 

Intrastructures 
insuffisantes 

Le prĕsident du club sportif amateur de tennis d'Ain Tĕ- 
mouchent, M. Kalache Slimane, a rĕvĕlĕ au journal El Watan 
que son club a dĕja entamĕ la prĕparation pour la saison sportive 
prochaine 2014/15. L'objectif principal est la formation des 
enfants a la pratique du tennis et la participation au championnat 
national. Au sujet des infrastructures, il dĕclarĕ avec amertume 
que «les entrainements se font au sein du terrain du complexe 
Miloud Boutlĕlis. Malheureusement, ce terrain est mal entre- 
tenu. Ce sont les membres de ce club qui accomplissent l'arro- 
sage du terrain et prennent en charge la rĕparation de la citerne 
et des robinets. Nous souhaitons que la direction du complexe 
mette du confort dans ce complexe, notamment l'accĕs d la cafĕ- 
tĕria et l'installation des chaises». En outre, le prĕsident du club 
de tennis a proposĕ aux pouvoirs publics, y compris la DJS, de 
leur octroyer le terrain antĕrieurement occupĕ par la Sonatrach 
pour renforcer la pratique du tennis. O. S. 



El Watan 
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GROSSE PRISE DE PRES DE 300 KG DE KIF A EL TARF 

Un baron tombe a Alger 



Vendredi 9 avril vers 
16h, une voiture de 
marque Renault 
Symbol circulant vers Bou 
Hadjar, dans la wilaya 
d'El Tarf, a ĕtĕ signalĕe 
comme suspecte ; des 
controles routiers ont ĕtĕ 
installĕs pour 1'intercepter. A 
1'approche d'un barrage de 
motards, la voiture change de 
direction et accĕlĕre 
brusquement, prenant la 
route de Ben Amar vers 
Zerizer. Elle n'ira pas trĕs 
loin car le conducteur perd le 
controle du vĕhicule qui 
dĕrape. Les gendarmes, qui 
arrivent sur les lieux, mettent 
alors sans difficultĕ la main 
sur les deux occupants 




lĕgĕrement blessĕs qui sont 
emmenĕs vers 1'hopital de 
Ben M'hidi. Dans le 



vĕhicule, les gendarmes 
trouvent prĕs d'un kilo de kif 
traitĕ et des comprimĕs de 



psychotropes. Les gendarmes 
ont tenu a garder secrĕte cette 
arrestation pour poursuivre 
leurs investigations. 
L'enquĕte les mĕne jusqu'a 
Alger ou elle a abouti, ce 
vendredi, au dĕmantĕlement 
d'un rĕseau de trafiquants en 
possession de prĕs de 300 kg 
de kif, d'une arme a feu de 
type Beretta et de 50 millions 
de dinars. Six individus ont 
ĕtĕ arrĕtĕs localement, alors 
que d'autres, identifiĕs, sont 
en fuite. Le chef du rĕseau, 
un baron rĕsidant a Alger, a 
ĕtĕ, quant a lui, apprĕhendĕ a 
1 ' aĕroport Houari 
Boumediĕne d'Alger alors 
qu'il tentait de fuir le pays. 

Slim Sadki 



GRAND MILITANT ECOLOGISTE 

MOHAMED SENOUCI N'EST PLUS 



■ Le professeur Mohamed Senouci 
a tirĕ sa rĕvĕrence, vendredi, 
dans sa ville natale, Oran. Ce 
mĕtĕorologue de profession, grand 
militant de la cause ĕcologiste, 
a consacrĕ sa vie a sensibiliser 
tout un chacun sur la nĕcessitĕ de 
prĕserver l'environnement. Prĕsident 
d'honneur et membre fondateur de 
l'Association pour la recherche sur 
le climat et l'environnement (ARCE), 
Mohamed Senouci a combattu, 
par le biais de sensibilisations et 
de confĕrences, les diffĕrentes 
atteintes a l'environnement que 
ce soit en Algĕrie ou nNmporte ou 
dans le monde. II ĕtait ĕgalement 
membre du Groupe d'experts 
intergouvernemental sur l'ĕvolution 
du climat (GIEC) auprĕs de l'ONU, 
initiĕ par l'ex-vice-Prĕsident 
amĕricain Al Gore, qui ceuvre pour 
la protection de l'environnement 



dans le monde. A ce titre, Mohamed 
Senouci a ĕtĕ co-laurĕat, en 2007, du 
prix Nobel de la paix, un prix dĕcernĕ, 
cette annĕe-la, a l'ensemble des 
membres du GIEC, avec a leurtĕte 
M. Al Gore. 

Aprĕs avoir entrepris des ĕtudes 
supĕrieures de mathĕmatiques 
a l'universitĕ d'Es Senia dans les 
annĕes 1970, Mohamed Senouci 
s'est pris de passion pour les 
phĕnomĕnes climatiques. En plus 
d'ĕtre consultant senior indĕpendant 
en climat et dĕveloppement durable, 
il ĕtait aussi membre de plusieurs 
projets de recherche ayant trait aux 
impacts du changement climatique 
en Mĕditerranĕe. Tour a tour 
membre du projet Nostrum-DSS 
(systĕme d'aides a la dĕcision pour 
la gestion des ressources en eau en 
Mĕditerranĕe) et du projet rĕgional 
sur les changements climatiques au 



Maghreb, cet enseignant-chercheur 
a l'lnstitut hydromĕtĕorologique de 
formation et de recherche (IHFR) a, 
de tout temps, prĕconisĕ que nombre 
de citoyens ont des «rĕflexes ĕcolo» 
dans leurvie quotidienne, et que les 
Algĕriens font sans arrĕt pression sur 
leurs dirigeants pour que ces derniers 
prennent conscience de la nĕcessitĕ 
de sauvegarder l'environnement. 
«Toute la terre est dans le mĕme 
bain. Un Tchadien etunAmĕricain 
n'ontpeut-ĕtre pas la mĕme 
responsabilitĕ quant aux atteintes a 
l'environnement, mais les deuxsont 
concernĕs. Mĕme si, vu d'Algĕrie, 
cela nous paraTt loin, nous sommes 
toutde mĕme impliquĕs», avait-il 
dĕclarĕ lors d'une confĕrence donnĕe 
a Oran il y a quelques annĕes. 
Mohamed Senouci a ĕtĕ enterrĕ, hier, 
au cimetiĕre de ATn El Beida. 

Akram El Kĕbir 



COMMENTAIRE 



Statu quo 

Par Omar Berbiche 

La mouture du projet de rĕvision constitutionnelle, 
soumise au dĕbat aux formations politiques et aux 
personnalitĕs qui ont acceptĕ de s'associer aux 
discussions qui s'ouvriront dĕbut juin, semble 
avoir donnĕ raison aux parties qui ont toujours doutĕ des 
effets d'annonce dĕmocratiques du pouvoir. D'ores et 
dĕja, le projet est qualifiĕ par 1'opposition, qui a rejetĕ 
toute participation au dĕbat, de simple opĕration technique 
dans la mesure ou il exclut toute refonte de fond de la 
Loi fondamentale touchant la nature du rĕgime politique 
algĕrien, la sĕparation des pouvoirs, 1'indĕpendance 
du pouvoir judiciaire... Comment peut-on accorder 
quelque crĕdit a une dĕmarche politique par laquelle on 
nous expliquait, pour lĕgitimer le troisiĕme mandat de 
BouteAika, qu'il ĕtait antidĕmocratique et contraire a la 
volontĕ populaire de limiter le mandat prĕsidentiel et qui 
opĕre sans crier gare ! Un virage a 180 degrĕs en revenant 
a la case dĕpart des deux mandats ? Le texte prĕliminaire 
du projet de rĕvision constitutionnelle ĕmanant de la 
prĕsidence de la Rĕpublique pĕche par des omissions 
(volontaires) qui indiquent clairement le cap que le pouvoir 
s'est fixĕ avec cette rĕforme constitutionnelle prĕsentĕe 
par les relais de BouteAika comme le chantier du siĕcle du 
Prĕsident. Les propos diplomatiques d'Ouyahia soulignant 
qu'aucun prĕalable n'est posĕ quant aux discussions qui 
vont s'ouvrir, a l'exception des constantes nationales, 
que l'on dit scellĕes et non nĕgociables, contredisent la 
philosophie gĕnĕrale du texte balisĕ, chloroformĕ, dont les 
partis ont ĕtĕ destinataires. 

On ne peut pas dĕcemment, au risque de ne pas ĕtre pris 
au sĕrieux, proclamer sa volontĕ de tout mettre a plat en 
osant mĕme le mot, celui d'aller vers 1'instauration de 
la seconde Rĕpublique comme 1'engagement avait ĕtĕ 
pris publiquement par les animateurs de la campagne 
de BouteAika pour la prĕsidentielle, et multiplier les 
garde-fous pour maintenir le statu quo sur les ĕquilibres 
des pouvoirs en place consacrĕs par la Constitution en 
vigueur. Lors des discussions, sera-t-il permis d'aborder 
les points non ĕvoquĕs par la mouture officielle ou bien 
les parties associĕes au dialogue seront-elles tenues de se 
conformer rigoureusement au cadre dĕtini par ce texte ? 
Comment se feront les arbitrages et par qui ? Quelles 
garanties les partenaires au dĕbat sur le projet de rĕvision 
constitutionnelle ont-ils pour que leurs recommandations 
n'ĕchouent pas dans une poste restante, comme par le 
passĕ ? Quelles garanties ĕgalement pour 1'indĕpendance 
des membres de la commission d'experts chargĕe 
d'ĕlaborer le projet de texte amendĕ de la Constitution ? 
Toutes ces interrogations et inquiĕtudes lĕgitimes auraient 
pu et du ĕtre levĕes avant l'ouverture des discussions 
sur la rĕvision constitutionnelle, comme le rĕclame 
avec insistance 1'opposition, considĕrant que c'est la un 
prĕalable incontournable a toute rĕforme politique et 
constitutionnelle crĕdible. A dĕfaut de s'assurer un large 
consensus autour de sa dĕmarche, le pouvoir poursuit son 
action de sĕduction et de noyautage des partis politiques et 
de la sociĕtĕ civile, suivant la devise : «Diviser pour rĕgner» 
en dĕmarchant des forces «rebelles» qui ont surpris par leur 
acceptation de l'invitation au dĕbat sur la Constitution, a 
1'instar de Moussa Touati ou d'une frange du mouvement 
Barakat. 
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